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Nombre de gens se demandaient pour-

quoi l'on maintient l'état de siège' dans

nos grandes villes.
— C'est pour contenir le bonapartisme,

répondaient quelques liommes au cœur
simple et à la foi naïve.

Erreur ! le but évident de l'état'de siè-

ge est de supprimer les journaux qui dé-

plaisent à la droite. Ainsi vient-il d'être

fait pour le Corsaire ; ainsi s'est trouvée

justifiée cette parole de l'Evangile ....selon

M. d'Audiffret-Pasquier : « La France a

plus de libertés qu'elle n'en peut porter ».

Il est certain que la France ne pouvait

supporter plus longtemps la liberté de la

presse... républicaine; on vient de la dé-

charger d'une partie de son fardeau. Tou-

chante attention !
Nous n'entrerons-, à cesujet.dans aucun

détail, on les trouvera tout au long dans

une de nos correspondances de Paris.

Reprendrons-nous ce thème rebattu du

Caractère inique et révoltant de l'action

administrative en ce qui concerne les

délits de presse ? Il le faut bien puisque

«plus ça change plus c'est la même chose*.

Donc nous dirons pour la cent-unième

fois : Il y a une loi sur la presse, des

tribunaux et des juges. Si donc un jour-

nal commet un délit prévu et réprimé

par la loi, envoyez-le devant ses juges

naturels et attendez que la justice ait

prononcé. 'Sinon, s'il suffit d un simple

arrêté du général commandant l'état de

siège pour faire brutalement passer de

vie à trépas une feuille qui n'a pas l'heur

^ vous plaire, rayez de nos codes une

^srislation à laouelle vous trouvez plus

simple de substituer votre bon plaisir.

Au moins nous saurons à quoi nous en

tenir.

Et dire que nous n'en sommes encore

qu'à la préface du gouvernement dé

combat! M. Thiers passe la casse à la

commission des Trente pour qu'elle lui

passe le séné d'une seconde Chambre.

Naturellement ce sont les républicains

qui paient les frais du marché. Qu'en

pense M. Charles Rolland ?
Quittons vite notre chère France, on y

voit des choses trop peu réjouissantes. A

Rome au moins on peut trouver quel-

ques instants de douce gaieté. Le pape,

en effet, n'est pas content ; et rien n'est

divertissant comme d'entendre « l'auguste

captif du Vatican » (cliché des feuilles de

sacristie) gémir sur les persécutions dont

l'Eglise catholique est victime.

Détail piquant : On nous assure que le

dernier consistoire s'est tenu dans la salle

où se trouve le fameux tableau représen-

tant la Saint-Barthélémy. C'est là qu'on

jette l'anathème aux nations jalouses de

leur liberté. Anathème à l'Italie, anathè-

me à l'Allemagne, à la Suisse, à l'Espa-

gne — oui, à l'Espagne elle-même !

La France seule est épargnée, et c'est

justice. N'est-elle pas le refuge obligé des

Jésuites chassés de partout ? Les lour-

dauds n'y tiennent-ils pas le haut du pavé?

Malheur au magistrat qui ne saurait pas

les couvrir d'une protection suffisante!

Demandez au maire de Nantes. N'est-elle

pas, par excellence, la vache à lait de la

papauté, et, dernièrement encore, avant

de songer à nos pauvres .émigrés de l'Al-

sace-Lorraine , l'archevêque de Lyon

n'envoyait-il pas cinquante mille francs

à Rome pour le denier de Saint-Pierre ?

Mais arrivons au côté sérieux de l'inci-

dent. Entre les jérémiades pontificales il

s'est glissé une déclaration qui vaut

d'être retenue, car elle affiche avec un

cynisme que nous n'aurions jamais osé

supposer, les prétentions du catholicisme :

« C'est pour les èoêques, le clergé et les

fidèles un droit et un devoir de mettre

les saints ordres de l'Eglise au-dessus

des lois de leur pays ».

Et ces gens-là, que nous entretenons

de nos deniers, crient à la persécution'

quand les gouvernements se permettent

de protester contre d'aussi monstrueuses

théories ! C'est pitié vraiment.

• Ah ! ne l'oublions pas, ces prétentions

insensées "ont de3 interprètes habiles et
des défenseurs ardents à Versailles sur les

bancs de la droite. C'est de Rome que la
coalition . monarchique reçoit son mot

d'ordre ; c'est de là que lui vient sa vé-
ritable force.

On n'y réfléchit pas assez, sans cela,

nous voulons le croire, il se trouverait

moins de gens disposés à laisser aux

élus de sacristie le soin d'organiser la

République.
On croit généralement, nous-mêmes

l'avons dit et répété, que la lutte est en-

tre la République et la monarchie ; si on

allait au fond des choses, il serait plus

exact de dire que la lutte est entre la

théocratie et la France fille du dix-hui-

tième siècle et de la Révolution française.

A. BALLUB.
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LA DISSOLUTION

Le mouvement dissolutionniste dans les dé-
partements semble croître d'intensité*. Dans
un grand nombre, les résultats déjà obtenus
ont dépassé toutes les prévisions.

A Dieppe, la liste qui circulait dans la ville ,
a été envoyée à M. le président de la
République, couverte de 1,700 signatures. ^

Le Progrès de la Somme a déjà expédié à
Versailles des adresses pour la dissolution
couvertes de plus de 30,000 signatures. Et ce
journal ajoute de source certaine, que bon
nombre des feuilles de pétition expédiées par
lui à ses leeteurs, ont été adressées directe-

ment à ceux des députés de la Somme qui ont
à cœur de représenter les vœux et les aspira-
tions de leurs électeurs. Il faut tenir compte
aussi des feuilles restées encore en circulation,
et des exemplaires renvoyés au Siècle, , à la
République française, au Peuple souverain,
au Corsaire «t au Rappel.

Les commissaires de police de l'Oise, con-
formément aux instructions de M. le procu-
reur général, ont été priés par le procureur
de la République de prévenir les journaux de
l'arrondissement qu'en publiant des adresses
,de dissolution, ils contreviennent aux dispo-
sitions et s'exposent aux pénalités édictées
par l'article 28 de la loi du- 5 mai 1855.

L'Indépendant de l'Oise réplique à cela :
« Nous n'avons jamais publié d'adreëses

illégales.
« Les conseillers municipaux ont le droit de

signer, hors session des adresses au président
de la République.

« Toutes les fois qu'ils en ont signé et qu'ils
nous les ont communiquées, nous les avons
insérées.

« Nous continuerons à le faire. »
...

On lit dans le Siècle :
La feuille de pétition de la commune de

Gastins (Seine-et-Marne), qui nous est ren-
voyée couverte de signatures, se termine par
une nota que nous devons reproduire ;

« Les électeurs de Gastins, y est-il dit,
« prient l'Assemblée de Versailles de vouloir
« bien prononcer sa dissolution, et ils invi-
tent leurs mandataires, MM. d'Hausson-
* ville, de Ségur, de Choiseul et Jules de
« I asteyrie, qui se trouvent en opposition
» avec le vœu du pays, à voter cette disso-
* lution dans le plus bref délai »

 «

NOUVELLES POLITIQUES
La sous-commission des Trente chargée

d'examiner le projet Dufaure s'est réunie &u-
jourd'hui à trois heures. Nous avons déjà an-
noncé que M. Dufaure avait été convoqué pour
se rendre dans le sein de la commission. Nous
avons tout lieu de supposer qu'il ne s'est pas
rendu à cette invitation, puisqu'il préside au-
jourd'hui le conseil d'État. Tout fait présu-
mer, d'ailleurs, étant donné le caractère de
M. Thiers, que M. Dufaure préférera laisser
au président de la République la responsabi-
lité d'une discussion aussi grave.

M. d'Haussonville a été reçu jeudi matin
par le président de la République, auquel, en
qualité de secrétaire de la commission des
Trente, il était délégué pour lui soumettre la
partie du uruces-VerUttl Uc la »tf«kf*vw Uw lunal

reproduisant le discours présidentiel.
M. Thiers a constaté que le procès-verbal

avait été rédigé avec exactitude, et il s'est
borné à demander quelques modifications de
forme sans importance.

: On prétend que M Fournier est décidément
nommé secrétaire général du ministère de
l'intérieur. M. Pallain est remplacé à la char-
mante sous-préfecture de Sceaux par M. de
Peyramont, fils, dit-on, du conseiller à la Cour
de cassation qui représente la Haute-Vienne, à
l'Assemblée et qui y siège à la l'extrême droite
— Le grand mouvement préfectoral est déci-
ment remis après vacances, il a subi beaucoup
de modifications successives et parait destiné
à en subir encore.

La commission chargée de l'organisation
stratégique des chemins, de fer vient . de ter-
miner son travail; 1« général Saget, chargé
du rapport, le remettra ;au ministre de la
guerre aussitôt la rentrée de l'Assemblée, et
des mesures sont prises pour faire passer à
l'état pratique les déterminations qui auront
reçu la sanction législative.

Le ministre de la guerre» a fait surseoir au
départ pour l'Algérie des soldats ou gardes
mobiles condamnés aux travaux forcés comme
réfractaires pu pour délits graves commispen-
dant la guerre, dans le but de se faire pré-
senter sur chacun d'eux un rapport qui per-
mette d'adoucir, s'il y a lieu,- la condamna-
tion prononcée. ,

{XIXe Siècle.)

C'est à Versailles, siège officiel du gouver-
nement, qu'auront lieu les réceptions du 1"'
janvier.

On dément au dernier moment la signature
de la ponvention postale entre la France et les

. Etats-Unis. Il est donc probable que, contrai-
rement aux espérances très légitimes qu'on
avait conçues, cette convention ne pourra pas
fonctionner avec la nouvelle année.

Avant son départ de Versailles, M. Thiers
a reçu les délégués do la chambre de com-
merce de Rouen. Ces délégués, présentés par
M- l?ouyer-Quertier, venaient exposer au
président de la République les désavantages
clue .pourrait avoir pour la France le traité de
commerce qui vient d'être conclu avec l'An-
gleterre et qui attend encore la ratification
définitive.

On lit dans le Daily Telegraph du 21 dé-
cembre;

« Toute tentative ayant pour objet d'opérer
de grandes réformes commerciales en France
sera raine et .désespérée jusqu'à ce que la
France soit en possession d'une Assemblée
unie, d'un gouvernement fort et de l'assurance
ai la tranquillité intérieure. Il n'est pas pos-
sible que l'Assemblée s'occupe sérieusement et
avec fruit dé questions financières importan-
tes, alors qu'elle est absorbée par la discussion
incessante de nombre de questions gouverne-
mentales. »

On lit dans le Pall Mail Gazette du 20 dé-
cembre :

* Au cours de la correspondance entre la
chambre de commerce de Birmingham, et le
Foreign-Office, .au sujet du nouveau traité de
commerce avec la France, la lettre suivante
a été reçue/:,

« Foreign-Office, Londres, le 22
novembre 1872.

« Monsieur, j'ai l'ordre du comte de Gran-
ville de vous , accuser réception de votre lettre
du 14 courant, qui demande des informations
sur la position faite à l'Angleterre par le ré-
cent traité de commerce avec la France tou-
chant l'exportation des houilles et lé commerce
des vins français.

« En réponse, je suis tenu de vous dire,
pour la gouverne de la chambre de commerce
de Birmingham, qu'à partir du 15 mars pro-
chain aucune stipulation spéciale de traité
n'existera entre la France et l'Angleterre au
sujet de ces articles. • Toutefois, la France
continuera de jouir du traitement de la nation
la plus favorisée, en ce qui touche ees articles
et d'autres branches de commerce.

« Je suis, monsieur, etc.
oc TONDERDEN. »

Au secrétaire de la chambre de commerce
ae mrmingnam.

On s'entretient beaucoup en Angleterre de
l'erreur commise par la police française, qui,
trompée par une ressemblance de signalement,
a:arrêté à Boulogne, comme auteur ou com-
plice du vol de diamants commis récemment
au préjudice de M. Mellerio, bijoutier,, rue de
la Paix, lady Falkner, femme d'un haut per-
sonnage de Londres. Lady Falkner a été ame-
née à Paris, où l'erreur a été reconnue et des
excuses lui ont été adressées, mais cette dame
ne se contente pas de cette satisfaction. Par
l'intermédiaire de lord Lyons,le gouvernement
anglais réclame au profit de lady Falkner
l'autorisation de poursuivre devant les tri-
bunaux les agents de policé qui ont porté at-
teinte à son honneur et à sa considération.

—i 1— m

LES SAUVEURS

On pouvait croire qu'après tant d'ex-

périences désastreuses la France en avait

fini avec la théorie des hommes provi-

dentiels. C'était une erreur.'

Nous sommes plus que jamais livrés

aux sauveurs.

Le sauveur du jour, au lieu de s'ap-

peler Napoléon, s'appelle Thiers. C'est

l'homme providentiel, l'homme indispen-

sable. A lui seul spnt attachées les desti-

nées de la République. L'avenir de la na-

tion dépend de ses caprices, et notre seul

devoir est de le laisser faire.

C'est du moins ce que ne craint pas de

déclarer orbi et urbi M. Ch. Rolland,

député de Saône-et-Loire, un républi-

cain, s'il vous plaît, qui siège à la gauche

de l'Assemblée, et qui, par conséquent,

à eu au moins cent fois dans sa vie l'oc-

casion de déplorer l'inertie du peuple

français et son manque d'initiative.

Ainsi donc, voilà qui est bien convenu.

Comme le dit le>;National, qui enregistre

avec éloge l'épître de M. Ch. Rolland :

« La gauche a compris cette fois que la

destinée de M. Thiers est de fonder la

République en France ». D'où il suit

qu'elle n a qu'à rester coite et à le regar-

der faire. C'est si bien son avis qu'il la

félicite de « prendre peu de souci des in-

cartades de tel ou tel ministre que M.

Thiers laisse agir à leur fantaisie».

C'est-à-dire que M. Dufaure peut insulter

les républicains, et remplir les tribunaux

d'ennemis de la République; que M. de

Goulard a toute liberté de supprimer les

maires républicains pour mettre à leur

place des ag-ents de la congrégation, et

que demain il achèvera de livrer toutes

les préfectures aux mains des monar-

chistes. Pourquoi nous inquiéter? M.

Thiers. n'a-t-il pas promis de fonder la

République ? Il est vrai que peu à peu

il va se trouver enveloppé, accablé par le

nombre des royalistes de toutes nuances

qui envahissent l'administration, et que

prochainement il lui sera impossible de

faire un mouvement sans se heurter à un

obstacle. N'importe ! laissez faire, laissez

passer. La meilleure politique c'est tou-

jours de rester les bras croisés. Il n'y a

que la foi qui sauve : avez foi en M.

Thiers. '

Il est possible que les faits ne répon-

dent pas à vos désirs, que les cléricaux

tous les jours paraissent .gagne'" du ter-

rain, que l'avenir semble s'assombrir,

que les affaires s'arrêtent, que les impôts

ne rendent plus. Ne vous inquiétez pas :

tout cela rentre dans le plan de M. Thiers,

car M. Thiers a son plan tout comme M.

Trochu avait le sien, et ce plan, c'est

de i faire établir la République par les '

monarchistes. »

C'est une manœuvre de génie, imitée

du grand Napoléon. Quand ce grand

stratégiste voulut enlever toute espérance

aux frères de Louis XVI, il prit le plus

simple moyen de convertir à l'empire les

plus farouches légitimistes : il leur donna

des places, des pensions, des rubans, et
uuuio Jf-rixi uv/ v.i.vv*i.* ioa»ik *~ x*i xw

ment. M. Thiers, qui n'a pas pour rien

étudié la vie du héros, applique la même

méthode à la fondation de la République

des royalistes. Il fait des républicains en

leur donnant la République à dévorer.

Voyez plutôt : M. Dufaure est républi-

cain; M. de Goulard est républicain; M.

de Fourtou également ; M. le duc d'Au-
diffret-Pasquier est tout prêt à le de-
venir, pourvu qu'on lui donne aussi son
os à ronger.

Quelle habileté ! Comment voulez-vous

que les monarchistes luttent avec un pa-

reil homme? Ils n'ont rien à donner, eux.

Vous voyez bien que le triomphe delà

République est certain, et que M. Thiers
est son prophète.

La preuve, c'est que les royalistes « sont

réduits à ajourner indéfiniment leurs es-

pérances. » Il ne reste plus à M. Thiers

qu'à leur « faire faire en ce moment un

pas de plus, et un pas décisif. »

Oui, il ne reste plus que cela. Libre à

M. Ch. Rolland de trouver que c'est peu

de chose. Nous, nous trouvons que c'est

beaucoup. Nous craignons même, à par-

ler net, que « ce pas décisif » ce soit non

pas la majorité, mais M. Thiers qui le

fasse, si la gauche persiste, comme le fui

conseille M. Ch. Rolland, dans l'incroya-

ble attitude où elle s'est renfermée jus-
qu'ici.

Car enfin, à parler sérieusement, qu'a

fait M. Thiers, qu'a fait la gauche jus-

qu'ici pour fonder la République? Le

temps est venu dé donner autre chose

que des mots. Il y a un fait incontesta-

ble, c'est que plus la République gagne

de terrain dans la nation, plus elle en

perd dans les régions gouvernementales.

A mesure que la France devient plus ré-

publicaine, la Chambre devient plus hos-

tile à la République, et le gouvernement

fait à la droite des concessions de plus en

plus accentuées.

De cette situation, nous concluons que

si les monarchistes contribuent à fonder

la République, c'est uniquement par la

réprobation que soulève leur audace, par

la répulsion qu'excitent l'intolérance de

leur fanatisme, et la niaiserie de leurs

doctrines sociales et politiques. Voilà ce

qui fonde la République bien plus que ,

toutes les habiletés de M. Thiers, bien

plus surtout que les efforts de la gauche

à dissimuler sous les grands mots d'abné-

gation et de désintéressement son' inertie

et son impuissance. Elle aura beau éri-

ger ses défauts en système et les trans-

former en vertu, qu'elle ne se fasse pas

l'illusion de croire qu'elle pourra par là

tromper le pays. Quand des hommes po-

litiques se livrent, comme ils l'ont fait,

sans conditions, à un chef de gouverne-

ment, quel qu'il soit, quand les manda-

taires d'un grand parti se réduisent à un

aplatissement pareil à celui dont ils nous

donnent le spectacle depuis deux ans ;

quand enfin ils osent restaurer à l'Usage

des républicains la théorie des hommes

providentiels et des sauveurs, il ne faut

pas qu'ils s'y trompent, ils s'exposent par

là même à ne plus être considérés comme

des représentants sérieux de la souverai-
neté nationale.

EUGÈNK V^BON.
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Paria, 23 décembre.

Le vacances de la Chambre font la joie de

Paris; les boulevards sont pleins de monde;

les petites boutiques en planche se dressent

de la Bastille à la Madeleine ; l'affluence est

considérable , le soleil à reparu, et les abeilles

de la grande ruche parisienne profitent de ces

derniers rayons.

»

L'événement du jour* est la suppression du

Corsaire. Je ne vous en ai pas parlé samedi ;

c'est pourtant ce jour-là qu'a été'décidée 'cette,

mesure,

Samedi matin avait paru un article de M.

Zola, intitulé : Le lendemain de la crise.

C'est un article littéraire, écrit par un hom-

me peu habitué à la politique ; M. Zola a des

procédés à la Gustave Flaubert appliqués à la

politique sociale.

Les personnages de la droite mis en scène

ont crié à l'abomination, et M. Baragnon, au

début de la séance, a annoncé une interpella-

tion au ministre de la justice ; le baron Chau-

rand a insisté auprès de M. Dufaure.

Entre temps on était allé chercher chez les

libraires de Versailles tous les numéros dis-

ponibles et, en un instant, le Corsaire, s'est

étalé sur tous les bancs de la droite.

Devant les réclamations de quelques dépu-

tés, le garde des sceaux, raconte-t-on, aurait

promis de leur donner satisfaction, et, au

retour de Versailles, les députés affirmaient

que la suppression du Corsaire était un fait
-résolu,

*
* * .

Cependant, le soir, à Versailles le bruit cou-

rait que M. Thiers n'avait pas voulu signer

l'arrêté de suppression avant une réunion du
conseil des ministres.

Le dimanche matin, le Corsaire nar-ut
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LE

DERNIER CRIMINEL
PAR

OCTm FÉRÉ L EUGÈNE MORET

QUATRIÈME PARTIE

LE CHATIMENT

(Suite)

D'un geste le président arrêta le domi-
Weain.

-=* Ceci, dit-il, est du ressort des défenseurs
<je l'accusée, et si vous n'avez rien à ajouter
flai>s un autre ordre d'idies, vous pouvez vous
étirer.

Le dominicain s'éloigna lentement, précédé
P*r une rumeur d'approbation qu'il parut ne
Pas même entendre.

, "— Madame de Frairiôres? prononça le pré-
sident. ' i

, Le moine s'arrêta, se retourna, et revint à
*a barre.

, — Madame de Frairières serait-elle tou-
i0?rs indisposée, dit le président s'adressant

iui, et l'auriez-vous quittée dans un état tel
^u ù" ne lui fût pas possible de se présenter
Nantie tribunal?
.T Madame de Frairières est morte, dit le
tûoine.

SïéTU^6 nouveue f1^ accueillie par un silence
ft.? ,*' et tout le monde se regarda commeira

Ppê de stupeur.

y eut dans la foule un frisson d'épou-

vante qui glaça tous les cœurs et paralysa les
lèvres. On eût dit qu'un souffle néfaste pas-
sait dans l'enceinte et allait courber toutes les

têtes.
Le tribunal lui-même resta un moment

comme étourdi.
Le procureur général, se levant, apaisa les

esprits et les ramena à la cause du jour par sa
parole entraînante et à la fois pleine de dignité
et de modération.

Un instant après, on ne songeait plus à La-
chenal, au dominicain, à madame de Frai-
rières, on ne pensait qu'à l'accusée.

C'était bien, somme; toute, cette malheu-
reuse, l'héroïne du procès.

• L'attention avait beau être attirée, provo-
quée par le prestige de certains personnages,
c'était à cette servante, assise impassible en-
tre deux gendarmes, que revenaient les fu-
nestes honneurs de cette journée.

Le procureur général le déclarait en quel-
ques paroles. Dans un langage élevé, plein de
science et d'ironie, il faisait justice de certains
témoignages entachés de sentiment, dont le
tribunal pouvait pardonner les faiblesses, mais
non écouter les conseils intéressés.

Passant rapidement à l'affaire elle-même,
il s'attacha d'abord à prouver le crime, ce qui
lui fut facile, les preuves abondant dans ce
sens et tout venant le confirmer, les dire des
experts et jusqu'au témoignage du médecin
qui avait soigné la victime.

Le erime palpable, certain, irréfutable, où
était le criminel? Evidemment, il était dans
cette fille jalouse, haineuse, qui avait pris
subitement la fuite, laissant derrière elle des
preuves innombrables de sa culpabilité, et
qui, ignorant son jugement ainsi qu'elle en
convient, n'était rentrée dans son pays que
douze ans après, alors que dans l'étroitesse de
son esprit, elle s'imaginait que tout était
terminé, qu'on avait tout oublié, et qu'elle
était désormais à l'abri des poursuites hu-
maines.

C'était flagrant... Les lettres qu'elle ne
niait même pas, et qu'on avait surprises
après sa fuite, ces lettres qui donnaient une
raison à son crime et accusaient sa nature
perfide, le dévergondage de ses mesurs, son
ajûbition et son despotisme. L'argent laissé
au pays, celui oublié dans ses hardes, l'ab-
sence de l'arsenic, mais sa présence se révé-
lant dans le tissu du vêtement, sa fuite pré-
cipitée, sans raison, sans motif, son long
élpignement, ses réponses vagues à l'audien-
ce, ses dénégations ne s'appuyant sur aucune
vérité, ou au moins sur quelque apparence

de vérité.
« Pour moi, conclut le redoutable orateur,

je cherche vainement, je, vous l'avoue, des
circonstances atténuantes. J'en cherche dans
les faits qui se dressent implacables devant
ma raison, j'en cherehe dans mon cœur, de-
mandant à la nature humaine de payer un
dernier tribHt à la miséricorde et à la pitié.

« Eh bien! rien ne répond : plus ma raison
descend au fond des mystérieuses profondeurs,
de ce crime odieux, plus elle est éblouie par
la preuve éclatante de la culpabilité de l'ac-
cusée, et plus elle remonte épouvantée d'une
telle audace et d'une telle perversité dans le
mal ; plus mon cœur est requis au nom de
droits sacrés, plus il reste sourd à ma voix.
L'émotion, cette fois, ne peut rien sur lui, et
à ce dernier appel à l'humanité, ma conscience
seule pousse un cri, et c'est un cri de colère
et d'indignation.

« Mais si vous, messieurs, vous à qui la
société, ébranlée par tant de secousses vio-
lentes et successives, a confié la mission de la
protéger, vous faillissiez à votre œuvre de
justice et de réparation, ce serait à douter
de la puissance et de la grandeur de votre
mandat.

« Cette fille a déjà d'ailleurs été condamnée
par d'autres juges. Il ne faut pas que l'impu-
nité qui graadit son erime soit pour . elle une
atténuation. Prononcez la même condamna-

tion que vos prédécesseurs , faites-le sans
crainte. L'avenir de notre pays, la sécurité
de nos familles, le respect des sociétés est à ce
prix. »'

Le procureur général, dont un murmure
d'approbation sourd et discret accueillit les
dernières paroles , s'assit lentement, et Me 1
Favrot se leva.

.Mais pondant qu'il parlait tout le monde 1
secouait la tête. i

— La malheureuse , disait-on , elle est c
perdue.

,— Favrot est un homme de talent, mais il j
a beau faire. Le procureur général a résumé î
la question avec un rare bon sens et soutenu c
l'accusation d'une façon si brillante et à la •
fois si élevée, qu'il n'y a qu'une tête qui c
puisse payer les frais d'une telle éloquence.

— Entre nous, elle ne mérite guère d'être s
épargnée, concluaient les plus séduits par le
style imagé du ministère public, tellement se- -\
duits qu'ils étaient maintenant convaincus de 1
la culpabilité de Germaine Frigeart, après en j
avoir clouté l'instant d'auparavant.

M" Favrot parla-vingt-cinq minutes, et s'as- j
sit au milieu de la froideur générale. \

Soit qu'il ne fut pas là dans son élément,
que la nature de son talent se refusât à une 1
telle lutte, soit qu'il sentit que sa parole, si
éloquente qu'elle fût, allait être éclipsée par (
celle du redoutable Lachenal, il n'obtint aucun
succès et travailla plus . à compromettre les c
intérêts qui lui étaient confiés qu'à les sauve- j
garder.

De toutes les preuves réunies patiemment et 1
avee habileté par le procureur général, il n'a- 1
vait détruit aucune. j

L'accusation subsistait dans toute sa force, c
— La malheureuse ! répétait-on encore 1

d'une voix plus unanime, elle est perdue.
Le pi*ésident dit alors de sa voix grave : 1
— La parole est à maître Lachenal, 1

1

IV
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-

Maître Lachenal se leva.

Il devint aussitôt le point de mire de la plus
vive attention.

Pâle, la physionomie sombre, fatale, d'une
main s'appuyant contre la balustrade, de l'au-
tre essuyant la sueur qui perlait sur son front
chargé de nuages, il parla.

Il serait plus exact de dire qu'il essaya de
parler, car sa voix hésitante et sourde fut d'a-
bord inintelligible ; la parole était laborieuse
difficile, diffuse.

On hochait la tête d'un air de déception et
de compassion.

— Ce n'est plus là notre grand avocat, di-
sait-on; décidément, il est fini. • 

— Nous le savions bien, disaient les autres,
voyez donc, il balbutie, il n'ira pas jusqu'au
bout. Ce que c'est que de nous, pourtant! Qui
aurait prédit cela !

Mais bientôt cette voix qui sifflait haletante
prit de l'ampleur et de la sonorité ; elle rem-
plit l'enceinte et alla retentir jusqu'au dehors.

On eût dit <,ue les poumons s'étaient déve-
loppés après s'être essayés timidement.

La parole sortit triomphante, nette, profon-
de, accentuée et puissante.

Les plus mal disposés furent entraînés il
commandait l'attention; on l'écoutait sus-
pendu à ses lèvres.

Grandissant et se révélant encore, à l'assu-
rance de la voix, à la fermeté de l'attitude à
la virilité du geste se joignit la force de l'ex-

pression; à l'éloquence de la forme, la clarté
du fond, à l'image vive, colorée, la déduction
logique et implacable.

Lachenal dominait son auditoire. On fré-
missait autour de lui. Le grand avocat re-
naissait. La lumière se làisait là où était
1 ombre. ,«.,

Les subtilités, les arguties, les fantômes les

plus spécieux de l'accusation s'écroulaient M
surpris, confondus, émerveillés, juges et iùrêa
interrogeaient leur conscience et sentaient 1»
vente qu'ils avaient cru tenir dans leurs
mains fuir devant eux et leur raison s'égarer

Ou allait-il advenir de tout cela ? '

— Messieurs, continuait le défenseur d'un*
voix tonnante, si fai tenu à parler devant
vous si j'ai quitte' ma retraite, moi

 que
 £

maladie a exilé de cette enceinte, si ^oYf
trant agonisant, je me suis traîné iùsnn'ln
pied de ce tribunal, c'est «'^gg

cher un grand crime... c'est que j'ai pensoTm
seul, peut-être je pouvais, à défaut d'éT
quence, mais à force de vérité, faire êelater la
lumière et vous épargner une erreur jïdi"

Une erreur judiciaire, oui, messieurs i«
maintiens le mot. '«Meurs, ja
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comme de coutume ; il était visiblement rédi-

gé à la hâte et un entrefilet annonçait que M.

Zola quittait la rédaction.

L'auteur de l'article qui avait fait tant de

tapage avait voulu lui-même essayer de dé-

sarmer le pouvoir en se retirant du journal.

»

Le dimanche, à une heure, il y avait con^.

seil des ministres à l'Elysée.

Le numéro de lundi était déjà à peu près

composé (le dimanche, les journaux de Paris

se fabriquent de bonne heure pour laisser aux

typographes leur seirée libre), quand un com-

missaire de. police arriva rue de Mulhouse

signifiant l'arrêté du général Ladmirault in-

terdisant la publication du Corsaire.

Ce n'est ni une suspension, ni une suppres-

sion, c'est une interdiction. Comprenne qui

pourra la différence qu'il y a entre ces termes,

moi, j'y renonce ; ce sont les nombreuses va-

riétés des mesures arbitraires de l'état de siège..

**#

Ce qu'il y a d'inexplicable, c'est que M. Du--

fanre qui vient de faire voter une nouvelle loi

sur le jury, une loi draconienne, ait préféré

user des facultés de l'état de siège. C'était

pourtant l'occasion de se servir à l'égard de la

presse d'un jury qui avait été composé avec

soin pour éviter ce qu'on a appelé les acquit-

tements scandaleux des journaux. .

A quoi bon créer la nouvelle lai pour né pas

la mettre à l'essai?

***
Ceux qui ont assisté samedi à la séance de

l'Assemblée, croient que cette mesure c; ' le

résultat de la pression exercée par la droite

sur le gouvernement.

Dans tous les cas, c'est une satisfaction don-

née à la majorité de combat, au moment où

l'opinion publique réclame énergiquement la

dissolution.

On s'accorde à trouver qu'il est fâcheux de

voir le séjour de M. Thiers à. l'Elysée s'inau-

gurer par une mesure de rigueur contre la

presse. — Mauvais augure !
*. .

* -*

M. Cantonnet travaille des pieds et des

mains pour obtenir la suppression de la mairie

centrale de Lyon.

Le nouveau préfet donne sur la situation d«i

chef-lieu du Rhône des nouvelles tellement

alarmantes, que personne ne peut y croire;

elles sont du reste démenties par les faits. Le

Conseil municipal use de son droit jusqu'au

bout; en instance devant le conseil d'Etat

pour obtenir l'annulation de l'arrêté préfecto-

ral relatif aux écoles congréganistes, il attend

la solution d'un 'pouvoir régulier ; il épuise

son droit avant de se soumettre , ce • qui est

tout naturel, et le gouvernement ne peut rien

trouver d'incorrect dans cette conduite.

Quant au reste des " prétendus griefs, c'est

delà pure fantasmagorie. Mais M. Cantonnet'

est 'monté; il espère convaincre Te ministre ;

voudrait-il se créer des appuis dans . la,- ma-

jorité? Le vent souffle de la droite, il y tourne

soif aile.
*

Cependant, le gouvernement hésitera avant
uc rxcKcmi au Bjsoeme ouieux ues commis-

sions administratives auquel l'empire lui-mê-

me allait renoncer.

M. Barodet a été reçu ce matin par M.

Thiers.
*

* *

La générosité dés d'Orléans devient inépui-

sable. Ils viennent de donner 25,000 francs

aux inondés, au moment où le vote définitif

de l'Assemblée leur aceorde 40 millions.

Il ne faut pas oublier que le ministre des:

finances avait donné des ordres' pour cesser les

coupes dans les forêts depuis près de 18 mois,

de sorte qu'en sus de la valeur des biens réin-

tégrés, les princes vont trouver quelques cen-

taines dé mille francs. Joli denier.

40 millons à 5 pour 100 donnent par an

2 millions de rente; les d'Orléans abandon-

nent donc aux inondés moins de cinq jours

des nouveaux revenus qui vont s'ajouter, de

par le décret de l'Assemblée, à leur immense

fortune.
.'-.«* #

L'arbre de Noël, c'est la tradition alsa-

cienne. Les pauvres petits Alsaciens arrachés

à leur "patrie ne devaient pas avoir leur fête

cette année. L'association d'Alsace-Lorraine a

eu l'heureuse idée d'organiser, pour ces chers

enfants exilés, un Arbre de Noël.

L'association a déjà accompli des miracles ;

elle a placé par milliers les ouvriers ; grâce à

sa sollicitude l'atelier s'est ouvert [pour le

travailleur ;. les femmes ont été placées, et

les enfants sont entrés dans les collèges et les

pensions. Déjà plus de 400 bourses sont à la

charge de l'association, qui n'est pas riche.

Fondée par des. républicains, elle n'a jamais

participé aux secours officiels qui ont été ré-

servés , — on se demande pourquoi une pa-

reille injustice , — à une société de protec-

tion dirigée par M. Keller. L'association a

donné à ses statuts un but bien différent. Pas

de protecteurs et de protégés. Pas d'aumônes ;

c'est une grande famille dans laquelle les émi-

grés sont invités â prendre place ; on s'aide

mutuellement ; et que de bien a déjà été

fait !

C'est à l'Alcazar qu'aura lieu demain 24

décembre la fête des petits exilés ; ils rece- ,

vroht en cadeau des vêtements, . des bonbons,

des livres, — une heure de joie pour les en-

fants — des étrennes utiles. M'uo Kestner a

fait venir d'Alsace un sapin, qui sera là sur le

théâtre,' planté dans de la terre alsacienne , et

dont les branches illuminées rappelleront aux

enfants les joies de la Noël, à la veillée, dans

cette vieille Alsace qu'ils espèrent bien revoir

un jour, mais qu'ils ne veulent revoir que

française.

Cette bonne pensée a été bien comprise ; les

dons affluent. De bonnes chaudes chaussettes

de laine , des coupons d'étoffe, des livres de

classe, même des jouets, tout cela arrive en

foule au siégé de la société, boulevard Magenta,

37. Mais il y a tant de pauvres petits enfants!

Il est bien juste qu'un rayon de joie illumine

tous ces frais visages !

—a -——————————————

Demain, à une heure , je serai un des pre-

miers à mon poste, et je vous rendrai compte

de cette touchante cérémonie.

CH. QUENTIN.

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine

Paris, 23 décembre 1872.

Il y a grande disette de nouvelles, car on
s'est promis que rien ne troublerait le calme
dés vacances. Les seus-commissions se sont
engagées à garder le plus profond secret Sur
leurs travaux de plus en plus souterrains. Or,
de ces travaux dépendent les solutions qui ré-
veilleront la vie politique. Je dois seulement
constater que l'opinion publique et, les jour-
naux qùT ont ouvert à MT'Tfiiers mn si large
et si long crédit de confiance, commencent à
trouver qu'il est temps que la président. de la
République prenne une attitude un peu plus
décidée. Tant de; gages solides ont été dpnnés.
depuis quelques jours par les représentants du
gouvernement à la réaction que lès' optimistes,
ou sincères ou do parti pris, éprouvent le be-
soin d'être rassurés et craignent d'avoir fait
fausse route dans leur politiquefde satisfaction
imperturbable. Ce mouvement est très-marqué
et pourrait s'établir par de nombreuses preu-
ves et citations, mais il suffit . de l'enregis-
trer.

M. Thiers est arrivé hier à Paris et s'y est
installé pour toute la' durée des vacances.
Comme je vous l'avais fait prévoir, il ira, le
premier janvier, à Versailles, siège officiel du
gouvernement, pour les réceptions. On assure
que son voyage à Calais est contremandé.
M. Thiers paraît décidé à Vivre assez retiré :
il ne donnera que deux ou trois dîners. On
pense qn'il se rendra à plusieurs reprises aux

I séances du lundi et du vendredi des sous-
commissions.

Je crois ne devoir attacher aucune impor-
tance aux bruits cependant très-répandus de
modifications ministérielles pendant les vacan-
ces : un membre célèbre du centre droit (voile
transparent sous lequel on aperçoit M. d'Au-
diffret-Pasquier), entrerait au ministère et cette
entrée précéderait de peu l'arrangement défi-
nitif contre lequel pnoteste l'intraitable Union,

' feuille en somme estimable et qui ne met pas
son drapeau dans sa poche. Il est plus que
douteux qu'on touche au ministère pendant
les vacances. Après le rapport de la commis-
sion des Trente, je' ne dis pas. ' "

Vous savez que M. Thiers s'est rendu sa-
medi dans la commission des grâces. Que s'y
est-il passé ? Dans quelle mesure M. le prési-
dent, de la République y a-t-il-obtenu ce qu'il
demandait? On est mal fixé sur ce point. En
tous cas, je me refuse absolument à ajouter
la plus petite foi aux bruits qui courent ; il ,
faut attendre pour cela des faits positifs.

Hier, à deux heures, M. de ' Cissey a passé
en revue, devant la présidence, l'éeole dé Sf-
Cyr, cavalerie et infanterie. Après, il a fait
former le cercle aux officiers et Sergents-ma-
jors de chaque compagnie et leur a adressé une
allocution qui n'a pu parvenir jusqu'à nos
oreilles, puis le défilé a eu lieu avec une pré- .
cision remarquable.

Un journal, plus heureux que nous, a vu
M. Thiers, en personne, passer cette revue et
l'a entendu exprimer très-haut sa satisfaction,
ce qui prouve que ce journal a dés' yeux qui'
valent ses oreilles.

Cette revue|a été favorisée par le temps qui,
cô matin, est devenu tout à fait magnifique et
printanieiv Grâce à .ce soleil et aux vacan-
ces, le commerce parisien va peut-être pou-
voir Se rattraper un peu, et il en a terrible-
ment, besoin. Les petites baraques commen-
cent à s'élever sur les boulevards. Pour beau-'

temps l'architecte. On sait qu'un certain nom-
bre de ces boutiques sont réservées gratuite- I
ment à des Alsaciens-Lorrains.

MM. d'Orléans ont fait remettre, par M. le
député-intendant Rocher,, leur renonciation
contre l'Etat ou contre . les particuliers pour
ceux de leurs biens qui , s'ont aliénés.

•C'est une perte de trente-cinq millions, disent
douloureusement leurs amis. Mais il' surnagé
quarante bons millions, ce qui est joli à dépo-
ser dans des souliers de Noël. On ne parle
plus de la réception de M. d'Aumale, qui a •
décidément cédé son tour à M. Loménie.

L'Evénement a reconstitué sa rédaction. Il
déclare qu'il restera républicain. Cependant,
on trouve dans sa nouvelle' rédaction M. Ber-
nard Derosne qui est une des notabilités les
plus avouées du parti bonapartiste et qui n'a
jamais songé à le cacher, M. Yillemot, qui''
sort du Gaulois, M. Aurélien Scholl, etc. -—•;
L'Espérance nationale reparaît à un sou, sous
la rédaction en chef de M. Jules Amigues,
qui dans son premier numéro place une théo-
rie sur l'indifférence des formes politiques sous
le patronage de Robespierre.

M. Reverchon qui a donné samedi sa démis-
sion de représentant du Jura, appartenait à la
majorité. Il est directeur des importantes
forges d'Audicour et ancien élève de l'Ecole
polytechnique. Cette démission porte à huit le
nombre des sièges vacants. Les prochaines .
électipns partielles, grâce à ce nombre, auront
donc une véritable valeur comme manifesta-
tion de l'opinion publique et d'autant plus
que Paris pourra s'y dédommager de l'élection
de M. Vautrain.

On annonce qu'on a de très-mauvaises nou-
velles de la santé d'Abd-el-Kader dont on
vient d'augmenter la pensfon. L'émir pensif,
féroce et doux, comme a dit Hugo, ne jouira
probablement pas de ce supplément.

Après le suicide du jeune Duval, on en ra-
conte un autre d'un jeune homme de la haute
société. Les journaux donnent là-dessus les
détails les plus abondants et les plus- circons-
tanciés et font, suivant la mode du. temps, du
reportage à outrance. Naturellement, les
journaux étrangers suivent et le Daily Tele-
graph insère une longue lettre de son corres-
pondant spécial sur la fille Cora Péarl. Le cor-
respondant affirme que cette fille lui a déclaré
qu'elle tenait son hôtel du prince Napoléon et
il a remarqué en évidence, dans le salon, un
buste du prince impérial. Du reste,, la. haute
société fait parler d'elle : on.publie le procès !
que le marchand de comestibles Bontoux vient I
d'intenter à Mlle Blanche d'Antigny et à un
de ses protecteurs, porteur d'un des plus beaux
noms de la noblesse. Le bal de l'Opéra, hier
soir, a été peu brillant. '

 ^_

LES ACTEURS
_—  ]

M. WOLOWSKI i
(SEINE)

Quoi ! c'est là cet économiste verbeux ? Il
n'est resté qu'un quart-d'heure à la tribune,; (
II prendra sa revanche, hélas ! et prouvera ]
qu'il est toujours le Wolowski de 1848. \

Quand Marrast avait du monde à dîner et
que, d'ui> œil inquiet, il voyait l'horloge de i
l'Assemblée marquer six heures et demie, le <
spirituel président faisait un signe à M. Wo- (
lowski, qui demandait la parole. Aussitôt, un (
frisson de terreur parcourait les bancs, de la c
Chambre ; la droite et la gauche, avec un ad- l
mirable ensemble, réclamaient la fin de la \
discussion. Marrast respirait. ; \

Wolowski, disait-il, est un mot polonais (
qui veut dire : clôture. I

— S

M. POUYER-QUERTIER

(SEINE-INFÉRIEURE)

C'est l'hercule normand, blond, haut en
couleur, j ouf fia, toujours le sourire aux lè-
vres; toute sa personne respire la santé, la
gaieté, la belle humeur. Il parle chiffres, af-
faires, impôts, rondement, facilement; son
éloquence n'est pas bégueule et se sert volon-
tiers d'un mot trivial, vulgaire ; il brutalise
parfois la syntaxe et la grammaire; il les
viole ; mais elles ne crient pas trop haut.

M. Pouyer-Quertier dédaigne le verre
d'eau classique; il avale à longs traits an vin
de Porto exquis, — du soleil en bouteille !
Mais dam ! le soleil échauffe, si bien que,
quand le discours dure longtemps, M. Pouyer-
Quertier à. le verbe plus haut, le geste plus
expressif, les expressions plus gauloises. Il dé-
bite ses arguments à tue-tête, comme Fonta-
narose débitait ses... boniments ; .,iL.y.,-.a,.che*,
lui du Mangin, et, suivant un mot qui a fait
fortune, a le casque, on le cherche ; — le
plumet, on le voit ! » Et quel plumet !

Pour la première fois aujourd'hui, on voyait
sur la ' physionomie de M. Pouyer-Quertier
une pointe de mélancolie. Qu'est-il venu faire
à la tribun© pendant la discussion sur l'impôt
dusuere? Il n'a pas précisément attaqué la
loi qu'il a jadis défendue ; son œil restait
fixé sur le banc des ; ministres, et l'on voyait
qu'il avait grand'-peine à retenir cette ex-
clamation : «; Si j'étais encore là ! »

Protectionniste enragé, il rend sur ce cha-
pitre des points à , M. Thiers lui-même. Ce
n'est pas qu'il connaisse , à fond la question ;
mais l'aplomb tient quelquefois lieu de science;
ce qu'il igaore, il l'affirmé avec une telle
connaissance., qu'on. est. tout disposé à le
croire. Sous l'empire, il a prononcé deux dis-
cours qui sont restés fameux. Il est vrai qu'on
prononçait tout bas. alors le nom du secrétaire
3e M- Pouyer-Quertier, une des notoriétés de la
presse économique et sociale.

On a souvent reproché à M. Pouyer-Quer-
tier d'être un spéculateur effréné ; que le filà-
teur qui n'a pas un peu agioté sur les cotons
lui jette la première pierre ! Les méchantes
langues insinuent qu'au 19 janvier dernier,
en défendant le régime protectionniste, M.
Pouyer-Quertier défendait aussi ses propres
intérêts, et qu'il avait escompté à l'avance
un vote que la Chambre a refusé au gouver-
nement;

Tout réussit à cet homme heureux, même
ses propres fautes. Lors du procès Janvier de
la Motte, M. Pouyer-Quertier a soutenu de-
vant la cour d'assises une théorie risquée, —
qui 'couvrait' ses actes comme président du
conseil général de la Seine-Inférieure ; c'était
lui-même qu'il défendait et — incidemment
— l'accusé. Sa déposition, qui lui a coûté son
portefeuille, lui a valu la réputation d'un
homme dévoué dans ses amitiés, dévoué jus-
qu'au sacrifice ! Il a dû bien en rire en petit
comité..
|En homme habile, M. Pouyer-Quertier a

profité du moment où. il était eneore ministre
pour marier sa fille'; son gendre, qui Jporto un
beau nom, a trouvé dans la. corbeille de noces
de quoi redorer son blason : — sa nomination
à :: une des premières trésoreries générales de
France. Du reste, cela s'est fait sans bruit, en
famille, et l'Officiel a eu grand soin de rester
muet. •

; C'est à,,çe mélange de .qualités et de défauts
que M. Pouyer-Quertier doit de passer pour
un homme excellent, aimable, gai, bon vivant,
un peu vif d'alluws, un peu décolleté dans
ses propos; mais, , bah! quand il. y a des
dames, il met une feuille de vigne à ses pa-
roles. ' ' ."'

(Rappel.) JEAN LE PHOTOGRAPHE.

__ »  ! '

Le progrès marche en France à pas de
géant.

Voilà seulement quatre ou cinq ans que l'on
se sert de cartes-poste dans une bonne partie
de l'Europe, et nous avons l'audace' de les
adopter. —

Le Charivari fait cependant ses réserves ":
« L'usage des cartes-poste présente d'in-

contestables avantages, mais il n'est pas sans
inconvénients.

« En effet, Vôùlez-Vous être désagréable à
Berlurat, -vous jetez à la boîte un billet ainsi
conçu : '

* Berlurat, 125, rue de Maubeugé.— Espèce
« de scélérat, voilà six mois que' tu me dois
« 50,000 fr., et au lieu de me les rendre, tu
« continues à courir la prétentaine avec des
<* actrices et des'courtisane's. -

* Ou bien, si vous désirez jouer un bon tour
à Duriflard, il vous suffit de tracer sur une
càrte-poste'les mots suivants :

« Duritiard, 43, rue Duphot. — Imbécile,
« tu ne vois donc pas que ta femme, sous
* prétexte d'aller aux bains, se rend deux
c fois par semaine chez- ton ami le vicomte de
« Saint-Galmîer: ;

a Les renseignements envoyés à Berlurat
ou à Duriflard peuvent être faux, mais cela
n'empêchera pas tous les gens de la maison
d'en faire des gorges-chaudes pendant quinze
jours.

« Les portiers et les domestiques sont, pa-
raît-il, dans l'intention de voter des remercie-
ments à M. Wolowski, pour.Te plaisir que va
leur procurer la lecture des cartes-poste adres-
sées a laurs maîtres. »'

On sait que la commission des: grâces est
ainsi nommée parce qu'elle n'en fait pas. Elle
rappelle la grâce suffisante qui ne suffit nul-
lement. Ltien d'implacable comme ces bons
bourgeois honnêtes et modérés. C'est ce que
fait remarquer le Rappel : .

« Je lis dans un bon. journal : :.„ ,
« M. Thiers s'est rendu hier dans le sein

de la commission des grâces. Cette visite
n'avait aucun but important...

« M. Thiers tenait en outre à présenter
quelques observations sur un certain nombre
de ces affaires. »

* Nous avons dit hier que les « affaires »
sur lesquelles le président de- la République
tenait à présenter quelques observations étaient
des condamnations à mort, dont il a demandé
la commutation.

« Il y a. entre autres la condamnation de
Dacosta, lequel n'a pas vingt ans.

« Empêcher « un certain nombre » d'exé-
sutions, sauver la vie à un certain nombre
de personnes, il y a des journaux pour lesquels
sela n'est pas un but important. '

<t Ce sont ces journaux-là qui appellent
les autres buveurs de sang, assassins, égor-
jeurs, etc.

Il faut du temps pour se débarbouiller des
jrdures^ de l'empire, mais cela se fait peu à
?eu. -L'écurie d'Augias ne s'est pas nettoyée en
m jour.

Le Théâtre-Français a entrepris sérieuse-
ment l'assainissement des âmes. Dimanche, il
iélébrait, non devant des banquettes vides
:omme sous l'empire, mais devant une foule
le spectateurs, l'anniversaire de là naissance
le Racine. M" 0 Favart a dit avec éloquence
es vers de M. Bornier qui attestent l'immor-
alité de l'art:

tacino fut jadis Euripide; Corneille,
3'est Sophocle muet qui-, plus loin, se réveille ;
)e l'art longtemps captif soulevant le niveau-,
Jhakspeare c'est Echyle éclatant de nouveau,
. I

Et là-bas, sous un eieî de soleil et de brume,
Quand Shakspoare s'éteint, Victor Hugo s'allume !
Et devant ce réveil splendide et solennel
L'homme se dit alors: — Le drame est éternel!

L'empire nous rappelle to»t naturellement
Cora Pearl. Le coup de pistolet d'Alexandre
Duval est un des derniers échos de cerégime.

On lit dans la Republique française ."'
« Le correspondant parisien du Daily Tele-

graph, journal à sensation, est allé, en sa
double qualité de compatriote et de bonapar-
tiste, demander à là fille Crueh des renseigne-

' ments sur le triste fait qui s'est passé chez
elle. Sous ce titre : « La version personnelle
de Cora Pearl, » il raconte la conversation et
déerit du même coup l'appartement.

« La première chose qui a frappé les regards
du visiteur a été « un buste du prince impérial
exposé sur une table à thé japonaise, s, Dans
lès ''explications' fournies par M"e Crucl'i, nous
remarquons la phrasé suivante : œ II n'est pas
vrai que Duval m'ait donné cette maison ni
ma maison de campagne. Elles m'ont été don-
nées il y a cinq ans par le prince Napoléon. *
On voit dé plus en plus combien les bonapar-
tistes ont choisi une heureuse occasion pour
se grimer en professeurs de vertu. »

Un mot àeYEvéntment, sur ces auteurs qui
maraudent sans cesse dans le champ du voisin:

« Un auteur dramatique très-riche et très-
connu, le célèbre X..., a la réputation d'a-
cheter pas mal d'idées à ses confrères moins
riches que lui en billets de banque. On en rit
bien un peu dans le monde dramatique (un
peu fort même);, mais X...- ne se- déconcerte
pas facilement :, . .

— Voyez-vous,, disait- il hier, à un de nos
amis : on a beau rire et faire, tout cela n'em-
pêche pas que je sois le fils de mes œuvres !

-—Tranquillisez-vous, lui a répondu l'ami
en question, je n'ai jamais entendu dire que
vous en étiez le père. »

Une femme comme il y en a tant a cet
avantage qu'elle vous habitue par avance au
purgatoire.

; L'Evénement apporte une anecdote à l'ap-
pui de cet axiome :'

r Un brave paysan, qui a pour épouse une
maîtresse femme, une véritable mégère, qui
l'a rendu malheureux comme les pierres, est
à l'articlejde la mort,

Le curé du village arrive aussitôt et lui
adresse les exhortations d'usage. Mais notre
homme fait la sourde oreille.

Le curé, alors, emploie les grands moyens :
— Malheureux ! s'écria-t-il, vous voulez

donc aller en enfer!
— En enfer, monsieur le curé, en enfer...,

niais j'en sors! »  '_

 La Revue des Deux-Mondes cite -un mot de
Charles XV, : qui prouve que le roi de Suéde
n'avait pas oublié son origine française.

C'était en 1863, il avait invité son bon
frère et cousin, la roi de Danemarck, Frédé-
ric VII, à assister aux fêtes du camp dé Sca-
nie.. Frédéric était scrupuleux, il écrivit à
Charles XV i « Amènerai-je ma femme ?»

Le petit-fils- de Bernadette lui télégraphia
immédiatement : Amènes-en tant que tu vou-
dras.

i Selon VEclipse, le président de la Répu-
blique aurait adopté ce mot de Chamfort,
pour 'exprimer son mépris pour quelqu'un :

:« C'est l'avant-dernier des hommes. *
— Pourquoi l'avant-dernier? lui deman-

dait-on.
— Pour ne décourager personne.

St. T'niers, aans'sès rapports avec la droite,
ferait bien dé méditer cette pensée d'un croque-
mort mise en lumière par le Charivari:.

oc De concession en concession on arrive à
la concession à perpétuité. »

Une réflexion politique de la Renaissance :
« A voir ce- qui se passe, il en serait en po-

litique comme en numération, où les zéros
n'ontde valeur qu'en se mettant à la droite. »

' ^i-,  -. ^__

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

Marseille, 23 décembre 1872.

Monsieur le rédacteur,

Le tribunal correctionnel " vient' de' rendre
son jugement dans l'affaire du Sémaphore et"
de l'Egalité. Les deux journaux ont été con-
damnés chacun à cinq francs d'amende. Voi-"
là une condamnation qui ressemble fort à un
acquittement* Dés- poursuites qui aboutissent
à un semblable résultat étaient au moins
inopportunes.

On commence à se préoccuper ici de l'élec-
tion que nous devrons faire pour remplacer
.M. Heirieis. M. Heirieis était, de tous nos dé-
putés, le seul agréable à la Gazette du Midi
et à la Provence. Tout porte à croire que son
successeur naviguera dans d'autres eaux:.
Aujourd'hui le département des Bôuches-du-
Rhône est tout entier républicain et je risque-
rais peu à parier qu'il nommera un républi-
cain. Il est vrai que la Provence et la Gazette
du Midi auront, comme toujours, la réssoûr-

: ce de dire que les listes électorales sont irré-
gulières. On se console comme on peut. Main-
tenant à quand la convocation des électeurs ?
C'est' cèqu'é j'ignore':' Mais "cela ne peut guère'
tarder; car il y a des vacances dans plusieurs
autres départements, dans la Seine entre au-
tres. Ce sera probablement le septième; aver-
tissement à qui vous savez. Cette fois-ci le
vote aura d'autant plus d'importance que-
Paris et Marseille auront à y prendre part en-
semble.
\ Je ne vous ai plus parlé de l'affaire du bud-
get de la ville. C'est que l'on n'a guère mar-
ché depuis le retour de Paris. Notre conseil,
très-vivement et très-justement froissé des
ratures ministérielles n'a pas manqué de té-
moigner son mécontentement. Des pourparlers
ont été engagés et se poursuivent encore entre
la mairie et la. préfecture. Des bruits de toute
espèce circulent en ville. Le plus incroyable
de tous est celui d'une dissolution. .

Je sais bien que des personnes prétendent
qu'on est allé jusqu'à faire des offres pour une
commission municipale; mais sauf les preuves,
je persiste à .douter que l'administration se:
décide à faire pareille sottise uniquement
pour faire le bonheur de quelques bonnets à
poils marseillais. Quant à Ceux-ci, ils de-,
vraient bien un peu se tenir tranquilles. S'il,
faut les décorer, on les décorera ; mais c'est
tout ce qu'on peut faire pour eux. .

La loi Dufaure, je veux parler de la lo
sur le jury (il y en a tant d'autres, hélas ! de
lois Dufaure !) est appliquée, à Marseille comme
à Paris. Nous ne possédons pas, il est vrai,
des hommes de la valeur et du renom de
M; Robin ou de M. Robinet qu'on puisse se
payer le luxe de rayer avec éclat; mais le
système d'exclusion n'en va pas moins son
petit bonhomme de chemin tout doucement et
sans bruit. ; Je ne vous citerai qu'un..fait.
Notre deuxième canton, qui compte plus de
quatre-vingt mille habitants n'a fourni à
messieurs de la commission que soixante-
treize jurés ! Et cependant le deuxième can-
ton est un quartier central, riche, instruit
disons le mot : un quartier bourgeois. Je

.. .. - ..,. i, .

connais tel membre distingué de notre bar-
reau, conseiller municipal, qui n'a même pas
été porté sur la liste préparatoire des can-
tons. Après cela, la presse républicaine n'a*

qu'à so bien tenir.
A propos de presse, hier ont été apposées

dans toute la ville les affiches annonçant la
très-prochaine apparition de la Tribune réput
blicaine. Ce sera, je crois, pour le l° r jan-

vier.

CHRONIQUE RÉGIONALE

LYON KT LK KHONK

; ii- - —
Les ateliers étant fermé* demain

1» FWAïtfCE WJiPUBlilCAIlVI! ne

paraîtra pas.

. .' m •
Des Pétitions pour demander la

dissolution de ^Assemblée sont dé-
posées :

Deuxième arrondissement

Chez MM. AVALET, rue des Remparts- d'Ai-
hay, 16.

FAVIER, rue Saint-Joseph, 19:
GROSBOIS, passage de l'Hôtekj

Dieu,' 11.

Troisième arrondissement

Rue Béchevelin, 2, près' la mairie, de 10 à
4 heures et de 7 à 10 heures du soir, jusqu'au
31 décembre inclusivement.

M. GAY, rue de Bonald, 1, au 2"

. Quatrième arrondissement

M. BRUEL, rue Richard, 3, au rez-de--
chaùssée.

M. CLARIN, rue d'Isly, 5, Crojx-Rousse.

Cinquième arrondissement

Chez M. BORDET, montée du Change, 3,
au 3m% de 9 heures du matin à 6 heures du
soir. . , ., ;

Caluire

M. BESSON, grande rue Saint-Clair, 3,
•au l° r. -

•

Aujourd'hui, comme, hier, ainsi d'ailleurs
que tous les jours, le train-poste venant de
Paris a eu 50 minutes de retard.

: Nous ne pouvons que répéter ce que nous
avons dit à ce sujet, c'est que ces retards sont
évidemment dus à un manque d'organisation

..ou à un matériel défectueux. Comment se
fait-il que le contrôle ne prenne aucune me-
sure pour forcer leP.-L.-M. à assurer un ser-
vi ce' régulier?

 •-

i M. le préfet du Rhône Vient d'adresser aux
maires du département la liste des demandés
d'admission aux examens pour le volontariat
dîun an. Cette liste devra être communiquée
aux intéressés qui désireraient en prendre
connaissance.
fi MM. les maires sont invités à informer les
jeunes gens de leurs communes, portés Sur la
liste, que les examens auront lieu pour le dé-
partement du' Rhône le lundi 6 janvier et
jours suivants, à 9 heures du matin', au I av-
lais-St-Pierre, à Lyoh.

j Les concurrents devront se munir des ob-
jets nécessaires pour l'épreuve écrite (papier,
encre, etc.).

» —

Programme des examens professionnels
auxquels sont astreints les jeunes gens qui

..demandent à contracter un engagement
f conditionnel d'un an en vertu de' l'article
54 de la loi du 27 juillet 1872.

(Annexe dudécret du 31 octobre 1872,/. :

Chaque candidat sera interrogé sommaire-
ment, selon sa profession et sa spécialité, d'a-
près les indications générales qui suivant :

Agrleulture.

Natures diverses des terrains au point de vue
de la culture. — Engrais et amendements. —
Climats, saisons, leurs rapports avec la cul-
ture. — Moyens d'utiliser les eaux ou de s'en

.préserver. —^Instruments et machines" -agrico-
les. — Méthodes et procédés de culture. —
Conservations des récoltes. —Bestiaux et ani-
maux domestiques. — Comptabilité agricole.
—- Débouchés des principaux produits agrico-
les de la région.

, Commerce.

Marchandises qui font l'objet de la spécia-
lité du candidat; leur provenance, leur em-
ploi et leur prix de revient.

Comptabilité et tenue des livres. — Dénomi-
nation des livres do commerce. — Principales
opérations de commerce où de banque. — For-
mules usuelles dû 'billet à ordre, de la lettre* de-
change, du mandat, du chèque, etc. — S'igni-'
fication des prineipaux termes de commerce
ou de banque.

Industrie.

Caractères et propriétés des matières pro- '
mières ou matériaux. — Leur extraction, leur
préparation, leur transformation ou. leur em-
ploi. — Moteurs, machines, instruments et

, outils dont le candidat fait habituellement
usage. — Procédés au moyen. desquels il ob-
tient les/produits de son industrie spéciale. —- '
Nature de ces produits.

Lyon, le 23 décembre 1872.

Pour copie conforme :

Le général commandant la sub-
dïvvslbnydti'Rmnëem, placef ">
de Lyon, .

FEVRIER.

Les jeunes gens dont les connaissances pro-
fessionnelles ne rentreraient pas exactement
dans l'une des séries, par exemple, ceux qui
appartiennent aux administrations publiques,
ponts-et-chaussées, finances, préfectures, mai-
ries, etc., notaires,. avoués, huissiers font choix
de la série dont leur profession se rapproche
le plus et sont interrogés sur les matières con-
cernant leur profession ou fonction.

I Hier, les débats de l'affaire de M. Doux
contre le Journal de Guignol se sont conti-
nues^ devant le tribunal correctionnel.

AR ̂el?et a Prêsenté la défense du journal,
et M' Gùillot a plaidé pouf l'iînprîmeur" M
Regard. '

„ M. d'Alverny, avocat de la République, a '
soutenu l'accusation contre les deux pré-
venus.

Le tribunal a rendu un jugement condam-
nant : '

M. Mounard, gérant' du journal, à trois '
mois de prison, deux mille francs d'amende ]

et trois mille francs de dommages-intérêts.
M. Regard â été condamné à cinq cents

francs d'amende.

La solidarité pour les dépens, pour l'a-
mende et pour les dommages-intérêts a été
également prononcée.

Dans la même audience, le tribunal a eu à
statuer sur la plainte portée par M. Mouton, h
ancien chef de bataillon de la deuxième lé-
gion du Rhône contre le- Journal de Gui- A
gnol. c

M! Guillot, défenseur de M. Regard, l'im- è
primeur, développe une exception d'incompé- c
tence tendant à faire renvoyer la poursuite e
devant le jury, à raison de la qualité du plai- ^
gnanL t
I I

M" Jaequier, avocat de M. Moutorî *****
hattu cette exception. > * cora.

Le tribunal s'est déclaré incompéte t

»

La Société lyonnaise coopératif

développement de l'enseignement $** l*
laïque a tenu dimanche une assembli», 6t 
raie extraordinaire. g ^em Diée g(snè_

Cette assemblée avait pour but 1

des statuts et le renouvellement i visi°0
d'administration. Il a été pris SL

 COnseil
points des résolutions sur lesquels n. deuX
à revenir. ous aurons

-Nous mentionnerons seulement a „;
que de nouveaux statuts ont été Zu*
l'assemblée ainsi qu'on nouveau niori? , P»r

mination. du. conseil d'administration „  n°"
à 1 avenir composé de dix-huit membrl n era

assemblée générale extraordinaire tl-: ett9

décidée par l'assemblée générale ordir, • été

eut heu le 15 septembre dernier etnni qui
le procès dans lequel furent aconilt' ^ T*
Langlàde et Favier.

 ac(
luHtes MM_

————"'

Dans sa séance du 7 décembre 1» Q .
de pharmacie de Lyon a proeédê-au rP.

 leW

lement de son bureau, qui se trouve c °?Vel-

do la manière suivante, pour l'année l»^ 0-88

Président : M. Ricaux. ls '

Vice-président : M. Vidal (d'Ecàlwi
Secrétaire général : M. Patel ''
Trésorier : M. Prince.
Archiviste : M. Grange.

Ont été maintenus membres de la ™ 
sion de répression des abus : MM A\I
Borivent, Patel, Richard et Simon" Usl'

Les questions suivantes ont été *-,;*„
concours pour le prix des sciences • 8,u

général? "
taipalatioM

 P^aoeutiq™, en

2° Des antimoniaux en général

Les demandes pour le prix de "stapv. } \
mémoires scientifiques devront être%H™ -
avant le 1» novembre 1873 terril - Sm

à M. Ricaux, président de^*£££ Tt>

Les condamnés de samedi dernier v,,ir J

Perret et Nuée se sont pourv^n'cÏÏS»

: D*ux-teinturiers, Béehet (JosenM ** «*sJ
avaient ensemble,; fêté plu^1 raSnt
Van de la nouvelle récolte. La ÏÏ Tk '

et s arrêter a temps. Aussi, ils rentraient dans
des dispositions moins paisibles auWSt-ÏÏ
séance au cabaret; le vin avait noyT,7omZ
tanement dumoins, leur amitié.Jls se querel-
laient et se distribuaient des coups Ils ont été
arrêtes pour tapage nocturne.

' • ' - ,  '

_ Le nommé Prost se livrait à une observa- !
tion pratique de l'influence de. la canne dans
les rapports conjugaux. Mal lui en prit, car

des gardes urbains Tarrêtèrerir" Ne compre-
nant pas. qu'un, mari puisse être arrêté parce
qu'il bat sa femme et pensant sans doute être
complètement dans son droit eh agissant ainsi,
Prost résista aux gardes urbains et les me-
naça.

Ils le conduisirent néanmoins,' et pour deux
raisons alors, à la permanence.

»
' Le jeune D'uprê , âgé de Ï4'

;
ahs, habitant"

chez ses parents , place de, l'Hôpital, a été
mordu dimanche, par un chien errant inconnu.
M. Simon, pharmacien, chez lequel on le con-
duisit, jugea prudent de cautériser immédia-
tement la plaie.

- ^ -- .

Demain, à une heure et demie, au Casino,
'M"" Amélie Ernst donnera une séance de
poésie.

—:—:—«
B©UKS1! DE I,*©*

24 DÉCEMBRE

Avec aussi peu d'affaires qu'hier; onhaisse -

encore un peu et l'on clôture plus faible. H y .
a, d'aillçurs, très-peu de. monde à- la- Bourse;
aussi avons-nous peu de chose à vous dire. :

L'emprunt nouveau ne varie pas de 86 77 II-
à 86 80. L'ancien est plus offert de 84 50 à
84 40.

On nous écrit d'Italie qu'il faut s'attendre
à de la hausse pour l'Italien ; cela n'a rien

d'étonnant avec le coupon de 2 50. En tous
cas, on est plus- ferme à' 67 90.

Le Lj'onnais est de plus en plus faible à
671 25. Cette réaction ne peut effrayer qne les
porteurs;peu sérieux, puisqu'elle a pour motif
le petit coupon à toucher en janvier; nous
croyons' qu'on se prépare à entrer largement
dans la valeur si elle faiblit encore.

Rien de significatif sur' les "autres valeurs
qui conservent les cours d'hier.

Au comptant les transactions sont toujours
actives sur nos valeurs locales.

Le marché absorbe de grandes quantités de
Rive-de-Gier â 81 50 ; les achats de Loire à
241 et de Saint-Etienne à 232 50 sont consi-
dérables. . * l"i 1 1

On négocie un gros lot de Commentry a
680 francs.
 Les bons Dombes gagnent 5 francs -,V 460 _

En banque on cote les obligations autri-
chiennes anciennes 293 et les nouvelles 281.

s Le ' Londres hier soir était faible mais rien
n'annonçait une chute aussi rapide et impor-
tante que celle qui a seu lieu -ce, ;>matîn. ;

; Les acheteurs faisant complètement défaut,
m a offert du versemont jusqu'à 25 50, quel-
}ues-nns ont même parlé du cours de 25 49-

Nouspensons que la baisse du Londres tient
Ides réalisations par besoins . d'argent ; il es*
lonc probable que la faiblesse continuera jus-
lu'à la fin de l'année, et qu'on se relèvera un
)eu en :janvier.

L'or est offert à 6 50 pour mille.

.'— -«©.

COUR D'ASSISES DU RHONE
PRÉSIDENCE DE M.MARTIN

Audience du 23 décembre.

Diffamation.

On se rappelle qu'à l'audience. du 22 n°"
èmbre dernier, la cour jugeant M. Ponetp*
iéfaut, l'avait condamné à un mois de prison»
, 500 fr. de dommages-intérêts et à tous le
;épens ; M. Ponet a fait opposition à cet arrêt,
t c'est sur, cette opposition que l'affaire
ient aujourd'hui pour être jugée contrap

qirement.



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

^^T^ondeest là, les 31 témoins cités à
Tout 1" »?" M Boudarel, et les 29 témoins

» requétff Ponet, 60 en tout.
\&FV, 2 du- ministère public est occupé .par..
' Le sie& A.u hanc de la défense sont assis
I Caresmf aSSisté de M" Andrieux, M. Ponet
j' jj0udar?,e (j enton qui doit seulement répli-
^jiste ^Bouchot, secrétaire de Mc Pinard.

tf&'fn heures et demie, la cour entre en
* nrocède à l'appel et au tirage au

!apce ; on i

A °eS J->„iTVétant la dernière de la session, :
' cette résident de la conr -d'Assises, i
jj. Mtftîn/ ^dresser à MM. les jurés des re- s

(reit de^
 gur Ja fermeté et le soin qu'ils

j,ercimen^
g à ren(jre la justice ; il leur a i

int ?P?,°rle regret qu'il avait à voir se rom- ;

lî?r'rne ations fondées sur l'accomplissement ]

ireleS v accompli- ;
In dev°u Agident constate ensuite l'identité

M- ie P i. i
|j H- "j?" ' jj. Sorbier, donne lecture de
;le/ r? , 'chambre des mises en accusa- ;
irrêt -renvoie M. Ponet devant la Cour ]
KJ tiul ainsi que le texte de l'arrêt condara- !
i'»sffrS'pônet par défaut. --

rtissier procède à l'appel des témoins : . j <

IÎ}TERROG'ÂTOIRE DE M. PONET

«résident, donne lecture au prévenu ,
M- A_e où il reproche à M. Boudarel (

iïï &r 'ta le complice de l'assassinat de M.
£2? -7 d'avoir introduit à l'hôtel-de-ville ]
;, l'IiiSpe i préfet et qu'il .termine par jj
|s assaswu ,

prf r a longtemps que Boudarel eut dû j
'1 devant un conseil de guerre. »
g Ponet déclare accepter la responsabilité

tfJLndrieuoc demande à ce qu'on entende
i moin Bertin, que son service réclame. _ ^
i Bertin, commandant de gendarmerie a "

' chevalier de la légion d'honneur, dé- -
«que dans la nuit du. 24 au 25 mars, il fut .

OT dans la salle de l'état-major à l'hôtel-

rille où se trouvait M. Boudarel. Malgré
 t

iS
es efforts, il ne put sortir que le matin;

 c
e peut déclarer d'une manière formelle à
[titre M.; Boudarel était là ; était-ce comme
inhierou autrement qu'il y était, il ré- ^
qu'il ne peut le préciser; ce qu'il y a de
certain, c'est que la situation était des g

•• Newton, tofia&de si le témoin peut dire ,
L'était le club de la.Vierge. _ _
E témoin répond qu'il n'en sait rien.
L commence l'audition des témoins de

lPonet.
», Chartron , journaliste' , rédacteur du

Ltrial de la Loire.
| Bouchot demande au témoin qui a as- ,
l comme reporter aux débats du procès

BOB,' quelle était l'impression de ceux ,
estaient à; ce procès,
jitooin répond qu'il n'a rien à dire sur
lis même du procès ; il raconte ses im- _
H sur le conseil municipal élu de Saint- .
nie, sur sa faiblesse vis-à-vis de la Com-

 c

iet du comité central; on ne peut dire „
y ait eu connivence entre eux, mais

1 d'ans l'air.
témoin répète que tout Ceci est son im- P'
Impersonnelle, qu'il ne peut baser sur
i fait précis. r'
Andrieux demande quelle était l'opinion .,.
Bal le Défenseur, où il écrivait à l'é-
i, '

 a;

ipublicain, répond-il ; on sait ce qu'il n

levenu depuis !
Méjasson, représentant de commerce, B'

i le contrôle de la réunion qui s'est tenue v'

I
o, dans la soirée du 23 mars. Il assure n '
rien pu entendre de ce qui s'y était r<

. ir

znton insiste et donne lecture au té-
iMèposition qu'il fit à Riom, lors du . n

è l'assassinat de M. de l'Espée (1).
aoin déclare que sa déposition anté-
! reproduit pas d'une manière exacte p:
mire actuels,
lève un incident. E
drieux demande que la loi soit ap- . n
en ce qui concerne les pièces qui c,
s été notifiées, comme le prescrivent L
«s 21, 22 , et suivants, de la loi du b
1819, et qu'en conséquence il ne n

» être fait- usage- dans le cours des ti

 tesme répond qu'en principe, ces con- es
I !sont exactes, mais que dans l'espèce ti
I îil croyait qu'elles ne s'appliquaient s:

I n
 Mneux n'insiste pas. n
I "kude Perrdchon, rentier à Saint- ti
 I. était à la Rotonde le 23 mars. Il y a 1'
 Ifeeque si les généraux- Lecomte et i
 ITWBSIS avaient été tués, on avait a
I S P'on devrait en faire autant pour L
 f^etTrochu. ft
 *êPQnj0 i^ négociant à Saint-Etien- n
 «te qu'il est allé à l'Hôtel-de-Ville le r ,
 .«vu Boudarel. Sa compagnie n'avait • v
 «touches ; elle s'est repliée quand la r ,
 Wahi.

I 'nn. Le préfet a donné aux gardes g
 * 1 instruction de se retirer en cas ri
 sèment. g(
 Espée lui a dit qu'au premier coup p
 général, accourrait. M. de l'Espée q
I y,1!" 6 fallait pas qu'un coup de feu ft
H !, H6tél-de-ville a été envahi sur les c
 }'«. ,

I 'lowîi' ]>y ava^ 9^ garc,es nationaux p
H .tarf ^envahissement. Si nous avions f,
 I "elles, je crois que nous aurions

I S n
a pa,

S Vu le maire lors de l'en-
 (e i;t

n n * Pas délivré de cartou- c
 j f!n

est au fermer moment. On e» a a

 i\T- de fusil tiré de l'hôtel de I ce
rtamement amené une bou- e

I *iï-
th

°Sr
a
?

he
- - J 'ai vu des tur-

I CP
 ,paUt

,
e entiére était partie, p

 C k
arTCS était

 Partie - Les pom- r
 CJtu*

0
*9» en Y"'- Chacun se

 :}alité .comme des veaux.' Quant à -
I Le î' Je -ne c°nnaissais pas ces E

I
 l

m cT°
U
U

 a
7ait 65 cartouches r

I ; Boudarel ' *" Se towrnant du r
^1 i("> <h?*f

eUr cle commerce a assisté r
H ïond'i

 au Prado - II «'est opposé à \
H "tient An del°Sation pour demander
H ^teT nsei1 municipal qu'on no
 :^ avancé. c
H lteî!A° ,d.f, la délégation. Boudarel c
^1 WC

t
Qrville. ]

H In'env!v n'a Tu aucun adjoint au t
H iC 1Sseaeilt'
^H st diffi -i ' Vous ne savez pas <
^1 HJr0lle de contenir le peuple. 1

H f' 5W
y

°nsla majorité, l'Alliance 1
 V**e avec nous.

^| ? h
0
^(7m> journaliste. \

^m « jj décembre 1870 n'a-t-il pas 1
^M meunier d'entrer au club du

 eUû
i6r eil effet ]ui donna une ,

I » Hocw
1

®.8,,obsèques de M. de l'Es- <
 3 ua

 e
J^Uee s'opposa à ce que M. 1

^M >.
 as

> courtier à St-Etienne,

I I
 f

 ^U pr^? Par procès de Riom, nous

l raconte les événements du 25. Il était au p
s nombre des gardes nationaux. La compagnie n

s'est désorganisée. Il a vu â l'enterrement M. j-
r. , Boudarel. Personne ne l'a interpellé.
3 M, de Rochelaillée. — Il est allé voir M. c;
t de l'Espée à 3 heures, le 25 mars. M. de
- l'Espée dit qu'il avait peur qu'une distribu- v
. tion de cartouches irritât et excitât, qu'il ne s<
i voyait pas la nécessité de cette distribution, q
i Au sujet des obsèques, il eut une conversa- s<

tion avec un parent de M. de l'Espée. Ce pa- r<
, rent ne voulait pas que le maire tint les cor- él
, dons du poêle. M. de Rochetailléc promit de p:
 s'y opposer. n:
' M. Brechignac, avocat, est monté â l'hô- le
. tel de ville, vers 4 ou 5 heures. M. de l'Espée i"
 avait une entière confiance. On lui lut une di
; protestation de dévouement. M. de l'Espée fa

parut compter sur le général et sur la troupe, je
! Personne ne prévoyait la terrible solution des té

événements. bi
M. de Lagrevol, substitut. — Il a passé la tr

nuit du 24 au 25 chez le général. Le 25 , vers qi
' les 4 heures, il vit un bataillon qui marchait

sur l'hôtel de ville. V(
 VorsléS'5 heures du matin, M. de Lagrevol

et M. Morellet allèrent à l'hôtel de ville et
furent entourés et menacés.

M. de l'Espée fit connaître qu'il y avait
 des cartouches à l'hôtel de ville et que si g

cela devenait nécessaire on en distribuerait. „ £
Au 31 octobre, il y eut une tentative à St-

 pl
Etienne, mais il y eut une protestation gêné- m

I raie le lendemain1.
Au 25 mars, toute la garde nationale avait JJ.

passé au désordrp. \e
Personne ne s'attendait à l'événement. m
L'audience est suspendue à 2 heures. co

L'audience est: reprise à 3 heures. sa
M. Condy, juged'instruction, fait connaître de

son opinion sur lés faits qu'il a connus en cette
qualité. PI

M. Boudarel a résisté toute la nuit à la de
demande de faire battre le rappel.

M. Boudarel a. obtenu l'évacuation de l'hô- na
tel. de ville en promettant une sorte de plébis- mi
cite pour statuer sur la question de l'établis-
sement d'une commune. tic

Le désarmement de la police a eu lieu à

11 heures. * mi

M. le juge d'instruction demande un réqui- tel
sitoire. On le lui donne, en blanc. Il le refuse, su
II y va quand même, parce qu'il y a flagrant esi
délit. On ne soupçonnait rien. M. de l'Espée ra;
vint au bureau de police entre 2 et 3 heures tre
avec M. Chauvet qui lui montrait les défec- jai
tuosités de la fermeture. Mi

Au mois de février le conseil refuse sa dé- tre
mission comme une lâcheté.

Cette déposition est une véritable plai- de
doierie.

M. Girinon, rentier à Saint-Etienne donne la
des explications sur ses deux propositions dé rai
démission au 4 février et au 24 mars. , lei

M. Mounier a été détenu du 24 au 25 mars, po'
La détention est devenue sérieuse à partir de '
deux heures du matin. ' gel

Sabatier, agent de police. — Il a rencontré po]
Sirdey qui lui a dit que si le préfet savait la M.
réception qu'on allait lui faire, il ne viendrait po:
pas.

M. Courbon, avocat à Saint-Etienne. — Il 25
raconte les événements du 25 mars. Le préfet vis
était d'accord avec le général Lavoie. M. de me
l'Espée descendit avec M. de Chambray et fut un
arrêté par Tillon et un capitaine. Les gardes ter
nationaux sortirent.

M. Laffon raconte que le commandant Pou- att
pon pensait qu'il valait mieux laisser le mou- me
vement s'éteindre, et que la garde nationale sei
ne se montrât pas. 13,000 cartouches ont été ch<
retrouvées à l'hôtel de ville après les événe-
ments, de

M. Masson a entendu Pascal disant: Ils ma
n'ont pas de cartouches.  sei

Partie civile:, M. Morellet. — M. Brière. pas
. pr<

La séance suspendue à six heures est re- T0-
prise à six heures dix minutes. „„]

M. Christophe ftaure, demeurant à Saint- \i&-
Etienne, a assisté à la séance du conseil mu- ^j0

; nicipal. Le conseil 'municipal avait promis son gç
concours au préfet pour le maintien de l'ordre, (jéï
Le conseil émit l'avis, en dehors d'une déli- ^a '
bération officielle, que le meilleur moyen de gjg
maintenir l'ordre était de faire retirer les mi
troupes.

M. Pierre Laforest, banquier. — La lettre mi
écrite par M. Boudarel au préfet pour le re- vjs
trait des,troupes, ne l'a pas été sous l'impùt- C0J
sion du conseil municipal, mais avec^ l'assenti-
ment d'un certain nombre cle conseillers mu- gu]
nicipaux. . Le préfet .avait promis quelles <ju
troupes ne viendraient pas. Il est. resté à c],.
l'Hôtel-de-Ville toute la journée du 25. c]e ;

M. Philibert Meunier, avocat. — Il a été p^
détenu dans la nuit du 24 au 25. J'arrivais de. c .te
Lyon, dit-il, je me rendis à la mairie. Des c >e
collègues qui se trouvaient là à cause du com- ne
mencèment de troubles, me prièrent de les e^
remplacer tin instant. Pendant ce temps-là £tl

 vinrent les délégués. M. Morelet dit qu'il les
recevrait.

M. Morelét a. cherché à calmer les délé- <pg
gués et M. Boudarel a, lui aussi, pris l'a pa- î-jf
rple dans le même but. Les délégués s'adres- ^g,
seront plus fard à M- Boudarel qui -leur op- \&
posa constamment une fin de non recevoir. f| e
Tous lès commandants étaient prisonniers. ull
M. Boudarel répondit qu'il convoquerait le' "jyp
conseil municipal pour lui communiquer les vjs
dcmandes'des délégués. Le préfet avait donné ieg
l'ordre de battre la générale. M. de l'Espée
fut invité à se rendre au sein du conseil. na'

Il semble au témoin que M. de l'Espée se a„

défiait du' conseil. , me
M. de l'Espée pensait qu'on n'avait rien à faj

craindre. Le témoin demanda au général, „û;
après l'invasion, s'il était sûr de ses troupes. tel
Le général répondit que' non. Il n'y a jamais
eu accointance, entre le club de la Vierge et ag
l'Alliance républicaine. 0 r

M. Boudarel a été menacé plusieurs fois Te
parce qu'il ne voulait pas faire -battre le ,j. (
rappel.

M. Lagrève, capitaine en retraite à Mâcon.
— Il était commandant supérieur de la garde yj
nationale à Saint-Etienne. On avait com- te]
mandé le 24 mars quatre compagnies de garde co
nationale-de garde. Il a entendu dans la soi- (jr
rée crier : c Vive la Commune ! » par la garde jje
nationale. -Ï1 a fait fermer les grilles. En de- da
hors, sur la place, on proclamait la Commune. <je

Il 'n'avait plus aucun pouvoir. p0
....' M, Boudarel vint à la mairie et me dit que ^

des délégués de la Commune allaient venir,
qu'il faudrait chercher à rétablir le calme. C{
Les délégués vinrent et entrèrent seuls. Le
préfet intérimaire, M. Morellet, conféra avec _
eux. M. le maire et MM. les adjoints se sont fu
constitues volontairement prisonniers après ^è
l'arrestation du témoin et ont partagé sa déten- ^
tion. On voulait que M. le maire et M. le colo- m
nel de la garde nationale fissent battre le p (
rappel, ce qu'ils refusèrent. Ils furent l'un et
l'autre menacés. p-i

Le témoin faisait partie de l'Alliance répu-
blicaine qui jamais ne pactisa avec les hom-
mes du désordre.

Il's'en est retiré parce qu'il était redevenu .
officier de l'armée en activité, non à cause de
l'esprit qui dirigeait l'Alliance républi-

caine..
Le fait de la distribution des cartouches

n'est pas imputable au maire ; on- les a don-
" nées aux officiers qui devaient les distribuer
5 avec mesure et prudence.

Interrogé par Me Andrieuxsur ce point: M.
Boudarel a-t-il, dans la pensée du témoin 3

pactisé un seul instant avec l'émeute ? Le tc-
m©in répond énergiquoment : Non\ non!
jamais, au contraire.

M. Crozal, agent d'assurances.— Il "était
capitaine de place de la garde nationale. 

Ce témoin assistait à l'installation du nou-
veau préfet, M. dé l'Espée, qui lui dit de lais-
ser faire les effractions si on en voulait faire,
qu'on les constaterait le lendemain. Il ne put
sortir de l'Hôtel-de-Ville dans lequel on le
retint prisonnier. Il put cependant sortir
étant accompagné et chercha à délivrer les
prisonniers. Il rentra ne pouvant rien ohte-
nir. Pendant la nuit on menaça plusieurs fois
les prisonniers-. On voulait leur faire battre le
rappel, ce qu'ils refusèrent. M. Boudarel lui
dit quelques instants après : On vient de me
faire signer un papier, mais on m'a trompé;
je ne savais pas ce que c'était, je proteste. Le
témoin entendit ensuite battre le rappel, on le
battait par "ordre du général. Le témoin dis-
tribua des cartouches; il distribua tout ce
qu'il avait à sa disposition.

L'audience est levée à 8 heures, et ren-
voyée à demain.matin à 10. heures. .-

Audience du 24 décembre

L'audience est ouverte à 5 h. 1T4.
Antoine, Charbogne, , comptable à Saint-

Etienne était adjoint, fut fait prisonnier. Il
parvint à s'échapper. Le 25 a» matin, on ap-
prit l'arrivée de M. de l'Espée. Nous l'invitâ-
mes à rester parmi nous.

César Bertholon (Saint-Etienne). — L'Al-
liance républicaine fut fondée pour ramener
les factieux aux sentiments de l'ordre. Comme
maire, Boudarel m'a toujours prêté son con-
cours pour éviter des conflits. Sans lui et
sans le Conseil municipal, il pouvait arriver
de grands malheurs.

Gyry, employé (St-Etienne). — Mandé à '
l'Hôtel-de-Ville, il fut arrêté. Boudarel refusa
de faire proclamer la Commune.

Michallot, commandant de la garde natio-
nale. — Son bataillon refusa d'obéir le 25
mars et marcha sur l'Hôtel-de-ViUe.

Joseph Mouchet, capitaine "de la garde na-
tionale, à Saint-Etienne.

Il déclare que dans la nuit du 24 au 25
mars il fut amené dans une souricière à l'hô-
tel de ville ; il fut fait prisonnier par les in-
surgés, qui, par menaces, gestes et paroles,
essayaient de l'intimider et d'obtenir que le
rappel fût battu ; il se trouvait au milieu d'une 
troupe d'hommes à figures sinistres qu'il n'avait
jamais vus avant, qu'il n'a plus revus depuis,
malgré les efforts qu'il a faits pour les re-
trouver.

Chaunet, comptable, ex-commissaire central
de Saint-Etienne. ;

C'est lui qui sur l'ordre du préfet licencia -
la police de Saint-Etienne ; M. de l'Espée au- (
'fait' fait rendre aux hommes do la police,
leurs armes, qui étaient des carabines Enfield,
pour lesquelles il n'y avait pas de munition. '

M. Boudarel est resté complètement étran-
ger au désarmement et au licenciement de la .]

police, et il avait recommandé formellement à 1
M. le commissaire central de se tenir à la dis- ]
position dé M. le préfet. <

M' Bouchot demande s'il reconnaît t'que le (
25 mai, il a donné à ses agents l'ordre d'agir ]
vis à vis de la population avec prudence et .
modération. Cette demande est adressée sur
un ton narquois ;. on dirait qu'on reproche au
témoin cette attitude. (

Lé témoin déclare avec fermeté que cette 1
attitude était la seule qu'on dût tenir à ce i
moment; que cette manière d'agir pouvait c
seule préveriir dé grands malheurs et empê- c
cher l'explosion de la tempête qui couvait.

M. Grosrenàud, ingénieur civil, président j
delà commission départementale. — Dans la
matinée du 25, M. Bonrlnr-Al coiima"» .1^ »™.
seil pour lui rendre compte de ce qui s'était ,
passé dans la nuit ; on avisa sur lès mesures'à
prendre pour rétablir l'ordre et_ pour ren-
voyer la garde nationale, qui avait été réunie c
par le rappel que le préfet avait ordonné de e
battre ; il était difficile de trouver une solu- I
tion, et' la force armée qui se trouvait à St-
Etiennë était insuffisante pour réprimer lé (
désordre, sa présence eût excitç davantage j
la population, sans pouvoir opposer une ré-
sistance sérieuse ; M. le préfet et le Conseil
municipal tout entier étaient de cet avis. .

Le témoin constate que l'attitude de la
municipalité au moment du 4 septembre vis-à- ^
vis du préfet alors en place furent pleines de (
conciliation et de convenances.

Une discussion dépourvue d'intérêt s'engage ]
sur un point absolument étranger au procès ; <
du reste, il n'y a pas un des témpins tant à (
charge qu'à décharge, qui ne soit entraîné en
dehors des faits même du probes ; ce ne sont 7
plus des débats sur des faits diffamatoires,
c'est le procès de Riom' repris en sous œuvre ;
c'est une enquête sur les troubles de St-Etien- (

ne ; on n'a pas encore trouvé les Gaspard Blanc ]
et l'Albert Richard de la bande. Ça va pén-
ètre venir. (

Crozet, ingénieur civil,
Est arrivé à 11 heures et demie au Conseil,

d'après une dépêche de M. Bouvarel. M. cle
l'Espée en sortait. On craignait la présence
des troupes, surtout à cause des ouvriers de i
la manufacture. M. de l'Espée donna l'ordre (
cle faire retirer les troupes. Il ne sait pas si (
une lettre a été écrite au préfet à ce sujet.
M. Boudarel se retira vers une heure. Il était
visiblement fatigué, ce qui se comprend après (

les événements de la veille et de la nuit.
Aguillon, maire de la Ricamarie. Il con- ]

naissait Rondet, qui, d'ouvrier mineur devint
agent de police. Il a, cessé do le voir dès ce
moment. Il avait connu Rondet pour les af-
faires de la Ricamarie. Il croit qu'il était lé-
ger, inconscient. Il changea aprôsle 4 sep- ^
tembre.

Le témoin rencontra Boudarel la veille des •
affaires de Saint-Etienne. Boudarel lui dit : '
On m'a dit que votre, garde nationale devait .(
venir proclamer la Commune. Tâchez bien <
d'empêcher cela'. i

Félix Pouzol, négociant à Saint-Etienne.
— Rondet dit à Boudarel que le comité de la
Vierge allait envoyer une délégation à l'Hô- '
tel-de-Ville. M. Boudarel se fâcha violemment

 (

contre Rondet qui n'avait pas exécuté ses or-
dres et avait agi contrairement à ces ordres. '
Le témoin affirme avec certitude que M. Bou- '•
darel n'a jamais é.té en relation avec le club !
de la Vierge. Il y alla seulement 'le 4 février,
pour arracher des mains des factieux un agent
qu'ils avaient arrêté. j

M. Boudarel , sollicité de proclamer la
Commune, refusa énergiquement.

Georges Marx, employé à Saint-Etienne.
— Le père du témoin a été blessé, lui-même
fut frappé. Une femme dit dans la foule en
désignant le frère du témoin : c'est lui qui a
tiré le coup de fusil qui a. tué Lyonnet. Au
même moment l'hôtel de ville était envahi.
Les deux actions étaient simultanées.

M0 Andrieux renonce à entendre un plus
grand nombre de témoins.

La parole est à M0 Andrieux.
— — ~oSg>»-_ 1

 DÉPÊCHES

Dépêches de l'Agence Havas

La Rochelle, 23 décembre.

La Germany, paquebot anglais, de

3,000 tonneaux, a naufragé h l'entrée de

!- I la Gironde ; il a touché sur un banc de

-•' sable.
97 naufragés ont été amenés Lier soir à

[i La Rochelle par. des chaloupes ; il y a une

trentaine de novés ; des soins empressés

sont prodigués aux survivants par la po-

, pulation roclieloise.

t Depuis samedi soir jusqu'à dimanche

e matin, l'équipage et les passagers sont

r restés accrochés aux épaves du navire , l'a

s mer était furieuse.

Ils ont été aperçus par un steamer fran-

l çais qui ne pouvant pas approcher, envoya

? ses embarcations.

. Le sauvetage s'est héroïquement opéré.

I ITALIE

Rome, 23 décembre.

Le pape a tenu aujourd'hui un consis-

3 toire en présence de 22 cardinaux.

La Voix de la Vérité dit que le pape a

- prononcé une allocution ; il dit que l'E-

glise est toujours fortement persécutée. (?)

La persécution a pour but d'anéantir

l'église catholique.

Ceci est manifesté par les actes du gou-

- vernement d'Italie qui appelle" le clergé

1 dans l'armée, et enlevé aux évêques la

faculté d'instruire ; il  a soumis les biens

de l'Eglise à de graves impositions, et

plus spécialement par la loi présentée au

, parlement relativement aux corporations

3 religieuses, -laquelle blesse profondément

. les droits des possessions de l'Eglise uni-

t verselle et viole le droit de notre apos-
? tolat.

Le pape ajoute : Devant la présentation j
1 de cette loi nous élevons notre voix de- j
1
 vant vous et_ toute l'Eglise, condamnant

toute loi diminuant ou supprimant les |

j familles religieuses à Rome ou dans les

provinces, voisines. Conséquemmént dé-

. clarons nulle toute acquisition des biens

faite sous un titre quelconque.

> Le pape rappelle aux auteurs de cette

- loi les censures contre les envahisseurs
 des droits de l'église. Il ajoute : mais ma

; douleur pour les injures faites à l'Eglise

l en Italie, est en outre beaucoup aggravée

j! 'par les cruelles persécutions dont l'Eglise

est ie but dans l'empire allemand, où,

! ' non-seulement par des pièces officielles,

mais encore parla violence ouverte, on a

[ tenté de la détruire. Parce que des per-

sonnes qui 'non-seulement ne professent

' pas notre religion mais pas même ne la

connaissent, s'arrogent le pouvoir de dé-

finir les dogmes et les droits de l'Eglise
catholique.

Ces hommes ajoutant ainsi la calom-

nie au ridicule, ne rougissent pas d'at-

tribuer aux catholiques le reproche de

persécution ; accusant les évêques et le

clergé ainsi que le peuple fidèle, parce

qu'ils ne veulent pas préférer les lois et

la volonté de l'empire aux saints ordres

de l'Église.

Les hommes dirigeant les affaires publi-

ques devraient se pertuader qu'aucuns de

leurs sujets mieux que les catholiques, ne

rendent à César ce qui est à César et pré-

cisément pour cela ils rendent à Dieu ce

qui est à Dieu.

Le pape ajoute que quelques territoi-

res Suisses semblent marcher dans la
même voie aue rAllomao-no
 TJC pape rappelle les événements de .

l'église dams le canton de Genève.

Il parle ensuite de l'Espagne et dit

que la loi sur la dotation du clergé

est contraire au concordat et à la justice.
h <;Jl proteste contre cette loi.

i If- parle du schisme des Arméniens à
Constantinople, qui persistent dans la ré-

bellion et, par la ruse, ont dépouillé les

catholiques de leurs immunités.

Le pape se réjouit de la constance et de

l'activité de l'épiscopat et du clergé dans

tous les pays, et qui, avec le peuple fi-

dèle, défendent les droits de l'Eglise.

Le pape invite les métropolitains à

réunir leurs suffragants, afin de se con-

sulter pour combattre, unis contre i'ini-

 quité.
Le pape termine en invoquant Dieu de

1
 venir en aide à l'église.

Après cette allocution, le pape à nommé

. onze évêques dont six italiens, trois es-

pagnols, deux d'autres- nations.

- Le pape a reçu- ensuite les cardinaux

qui l'ont félicité pour le jour de l'an.

PRUSSE

Berlin, 23 décembre.

Le Journal officiel contient un rescrit

impérial relevant M. de Bismarck, sur sa

demande, de la présidence du conseil et

du ministère d'Etat, tout en lui conser-

vânt le ministère des affaires étrang-ères

et la direction des affaires de l'empire.

Le doyen d'âge présidera le conseil des 

ministres. , -. J :...'-..

ESPAGNE

Madrid, 2.3 décembre.

Le ministre des affaires étrangères an-

nonce que le projet d'abolition de l'escla-

. vage à Porto Rico sera présenté au congrès

~ avant de l'être au Sénat. Répondant à M,

Castro, il dit que le gouvernement a pris

, .des mesures pour empêcher les achats

d'esclaves à Porto-Rico pour les revendre

plus bas.

M. Castro lit une lettre de la Havane

' parlant d'un Français qui achète deux

esclaves pour les rendre à la liberté.

M. Diez demande si les propriétaires

d'esclaves seront indemnisés ; il demande

.' si le gouvernement considère la posses-

- sion légitime ou non.

Le ministre des affaires étrangères prie

'• M. Diez de réserver ses questions pour 1

quand on discutera la loi.

" Au congrès, il y aura séance. Demain

probablement aura lieu la présentation du

j projet de loi d'abolition de l'esclavage.

KépêcBâes dUs seïr

[ Dépêches de l'Agence Havas.

Paris, 24 décembre, 10 h. 35 m.

Le Journal officiel publie une lettre
3 de M. d'Audiffret-Pasquier à M. le prési-

dent de la Commission d'enquête sur le

matériel de guerre, dans laquelle il rend

justice au zèle empressé et à l'intelli-

gence des officiers de l'armée et aux fonc-

tionnaires qui ont concouru à cette

enquête.

Les réceptions du 1 erjanvier auront lieu

h Versailles, qui est la résidence officielle

du gouvernement.

Le bruit de la suppression de la mairie

e centrale de Lyon paraît prématuré. Le

e gouvernement a entendu le 'préfet du '

Î
 Rhône et le maire de Lyon ; il prendra

ultérieurement une décision.

.Le dîner offert par M. Thiers à la muni-

cipalité de Paris, aura- li»u probablement

le 4 janvier.

Aujourd'hui Mardi H décembre 1872

Vnêàtve da ©ymsiase (quai St-Antoine)

9" représentation de

Tout Lyon la verra et la banlieue aussi, grande
revue locale en 3 actes, un prologue et '10 tableaux.

Le Musée d'Anatole, vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 h. 1/8

Bourse de IBtiris
DU 23 DÉCEMBRE

Préced. Premier Dernier
RENTES ET ACTIONS clôture cours ' cours

3 o/O cpt. 53~30 53 35 53 30
f.c. 53 37 53 37 54 25

S, O/O libéré 1871. cpt. 84 55 84 GO 84 45
f c 84 65 .84 62 84.55

& O/O Empr. 1872 cpt. 86 85  86 85 86-80
f.c. 86 85 87 .. 86 85

Banque de France, cpt. 4390 ...4400 .. 4390 ..
f.c. 4440 .. 4410'.. 4440 ..

Crédit mobilier. .. . cpt. 422 50 420... 417 50'
f.c. 422 50 422 50 417 50

Société générale., cpt. 571 25 573 75 572 50
f.c. 572 50 572 50 575 ..

ï Comptoir d'escomp. cpt. 615 .. 612 50 615 ..
f.c. 617 50 :

Orléans cpt. 8.22 50 820 .. 815 .;
f.c 820 .. 820 .. 820 ..

S Nord cpt. 977 50 977 50 975..
: f.c; 980

Paris-Lyon-Médit. cpt. 832 50 832 50 932 50
f. c. 838 75 887 50 823 50

Midi cpt. 590.. 590.. 590..
f.c. 593 75 ;

Canal marit. Suez. cpt. 391 25 393 75 398 75
f.c. 397 50 397 50 400 .'.

Italien 5 0/0 cpt. 67 70 67 70 67 70
f.c. 67 85 67 85 67 95

Crédit mob. esp.. cpt. 502 50 502 50< 500 ..
f c 505 . . 505 . . 502 50

Ch.de fer autrich. cpt. 777 50 780 75 773 75
f.c. 772 50 780 .. 762 75

Lombards cpt '
f.c ••

OBLIGATIONS
DERNIER COURS

V. de Paris, 65. 433 75
Méditerr. 5 0/0 ... ._.
Beurbonnais. . . 278 75
Lyon. 52 54
Nord 288 25
Orléans 277 50
Victor-Emman- 265 . .

d» 1862. ... ..
Grand-Central
Genève 1855. . . 276 . .
•Lyon 3 0/0.... 272 50
Lyon-Fusion. . 276 ..
Lyon 1866 268 . .
Ouest 276 ..
Midi 277 50
Est..... 268 ..

Dauphine 276 . .
Romaines 182 . .
Lombards 257 . .
Saragosse 210 75
Nord-Espagne. 204 ..
Portugais. 203 . .

PRIMES. PIN COURANT

3 0/0. 1 ........
— d.50 54 40 ....
— d.25 .. ,

5.0/0. 1
— d.50

5 0/0 n. 1
— d.25 87 15 87 35.

E.it.d.50 ..

DU 24 DÉCEMBRE.

' COMPTANT LIQUID. COUR. WQUIB. PROCH.

3 0/0 : 53 25 53.25 53 60
Coupures: d. 50 : d. 50 :
S, 0/0 lib. 84 55 84 40
Coup.: 84 70 _ ^ 0 , £.; jUj

Coup": 86 80 d. 25 : 86 90 d.25 :
4 1/2 franc.
O.TrésorSOO
5 0/0 italien. 67 90 68 17 1/2
Coupures de
1000: d.25: d.25:
500: d. 50: d.50:
100:
50: C8 .

VTd<rParislS71
250 ___

Crédit Mobilier

Crédit lyonnais
672 50 671 25 672 50

Orléans.

Lyon- Méditerr.
832 50

Si Autrichienne
775 774 37 1/2 776 25

Id. Aet. nouv.
Id. quart

Lombards 432~5Ô

Can. mar. Suez
400 62 1/2 403 75

Id. Délégations.
353 75

OBLIGATIONS
V. de Lyon 1856 950 »

 — 1859 935 »
— 1871 » »
— 1872 » »

Dép. Rhône . . . 508 75
V.;de Paris 1869 » »
De la Loire. . . . ' » »
Rhône-Lo. 40/0 » »

— 3 0/0 282 50
Paris-Orl. 3 0/0 277 50
Par. -Lyon- Méd. 277 »

: — r 1866 268 50
Dauphinâ » »
Ddmbe's » »

— Bons lib. 460 »
Lombards 3 0/0 259 »

— nouv. 253 »
B Lomb. 1874. 501 25

!C. fer Romains. 182 »
Saragosse 211 »
N. de l'ÉspVgrié 204 »

— priorité. » »
Portugaises .... 202 50
Ciè g. dos Eaux » »

i— 5 0/0 . » »
Domaniales (A). » »
Emp.Otto. 1863 366 25

; — 1869 325 50
Kmn. Honduras 154 »
Subz 410 »
Crfkl.fon. suisse 138 »
Marchés Naples » »

VALEURS DIVERSES

GAZ

Guillotière » »
FONDERIES

T.-N. Bossoges: » » \
DePont-Evêque » »
Crcusot ,,.,, » »
Chemins de fer. » »

— (anc.) » »
Fourchambault. » »
F.C.Commentry .680 »
A. St-Etienno . . » »

MINES

Do la Loire .... 241 »
Montrambert . . » »
Saint-Etienno.. 232 50
Rive-de-Gier... 81 50

BANQUES

De France, .... » »
Soc. lyonnaise. ..542 50

BATEAUX ]

&" gén. de nav. » »
Cie Bat.-Omnib. » » ,

DIVERSES

Dombes Sud-Est » »
C'« des Eaux. . . » D
Omnib.de Lyon » »
C'° des Abattoirs » »

.V. Loire-Rhône » »
COUPONS

Mines de Mo tka. » »
Acier. St-Etien. » »

une bonification de 1 franc, ce qui réduit le

prix net à 69 francs.
La flïôulté d'escompte pourra être retirée

après la clôture de la souscription.

GARANTIES

A.- Les revenus généraux disponibles sur

l'Etat.
B. Une affectation spéciale de terrains si-

tués le long du chemin de fer inter-océanique
en construction, dont la première section est

déjà en exploitation.
Les terrains, qui seront enregistrés aux

noms des fidéicommissaires à Londres, nom-
més spécialement par le Gouvernement, se-
ront aliénés par ceux-ci, par emphytéose de
99 ans, pour rembourser, s'il y a lieu, par
anticipation, les titres du présent emprunt. .

Le Gouvernement de Honduras s'oblige,
pour favoriser l'immigration, à ne pas aug-
menter le prix des terrains au-delà de 50 pias-
tres (250 francs) la manzana (3/4 d'hectare),
ce qui est le prix minimum actuel. L'affecta-
tion actuelle étant de 2 hectares par chaque
10 francs de rente, la garantie est absolue.

Les garanties ci-dessus sont spécialement
exprimées dans le General Bond déposé par
le gouvernement de Honduras, à la Banque
d'Angleterre.

Les produits du présent emprunt , après
avoir pourvu à la prompte terminaison du
Chemin de fer, à dos achats de matériel et do
machines et à des travaux publics, seront ap-
pliqués aux services financiers extérieurs du
gouvernement de Honduras.

PRODUITS — AIV10RTISSEIV1ENT
Les intérêts seront payés semestriel-

lement à Paris, à Londres, à Anvers, à Ge-
nève, etc.

Le premier coupon sera payé le 1er

juillet 1873.

L'amortissement aura lieu en 17 ans
par tirages semestriels et annuités égales. Le
premier tirage se fera le 1er janvier 1874.

A mesure des aliénations de terrains par les
commissaires, des remboursements plus consi-
dérables seront faits par anticipation.

La cote, à la Bourse de Paris, sera deman-
dée aussitôt l'émission terminée.

.

Conformément à la loi du 25 mai 1872, dé-
claration de la présente émission a été faite le
11 courant, au bureau de l'enregistrement et
du timbre delà Seine, sous le n" 790 bis du
registre du visa pour timbre des titres cle
rentes et autres effets publics des gouverne-
ments étrangers. En conséquence , les titres
émis en France seront délivrés munis du tim-
bre français.

Paris, le 15 décembre 1872.

BKDFOBO Hîi; "

Commissaire spécial du .gouvernement
de Honduras.

La souscription sera ouverte :
lies Jeusli *®, Vendredi ®3, Sa-

medi »8, DlnMiiche 99, de 9 heures
du matin à 5 heures du soir.

. '(L,es souscriptions des départements seront
encore reçues le Lundi 30.J

A l'Agence financière du gouvernement
de Honduras, 42, rue de la Chaussée-
d'Antin, à Paris,

Des souscriptions seront ouvertes en Angle-
terre et en Italie.

_N. B. — Les souscriptions par lettres char-
gées devront être adressées à :

vcoMèViïëmêht de 'Honduras, 42, rue de la
Châussée-d'Antin, à Paris.

. Les versements peuvent s'opérer en espèces,
billets de banque, mandats.

Cn recevra également tous coupons de
titres échéant en janvier. (340)

CRÉDIT FONCIER M FRANCE
Tirages du 21 décembre 1872

©M8g-»ai®sîs foncières 3 et 4 ©>@ (1853)

Le n- 65,017 gagne 100,000 fr.; le n° 67,321,
50,000 fr.; le n" 127,260, 40,000 fr.; le n"
179,567, 30,000 fr.; le n» 61,147, 20,000 fr.:
le n° 71,776, 10,000fr.;les n' 5 63,705,32,110
106,090, 175,172, 111,251, 15,609, 5,520 et
109,849", chacun 5,000 fr.

Obligations foncières de 500 fr. 4'0[0 (1863)
numéro gagnant dans les 40 séries : 9,674

(mf, '



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

Jgnregittré à Lyon, Vu par nous, maire du deuxième ar idissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-eo^
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